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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. ROLAND DU LUART

vice-président

Secrétaires :
Mme Monique Cerisier-ben Guiga,

M. Philippe Nachbar.

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à neuf heures trente.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?…

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

DÉPÔT DE RAPPORTS DU GOUVERNEMENT

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le
Premier ministre, en application de l’article 67 de la loi
n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du
droit, le rapport sur la mise en application de la loi
n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarifi-
cation du droit et d’allégement des procédures, et le rapport
sur la mise en application de la loi n° 2009-888 du 29 juillet
2009 de développement et de modernisation des services
touristiques.

Acte est donné du dépôt de ces rapports.

Ils ont été transmis respectivement à la commission des lois
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du
règlement et d’administration générale et à la commission
de l’économie, du développement durable et de l’aménage-
ment du territoire. Ils sont disponibles au bureau de la distri-
bution.

3

DÉPÔT D'UNE NOTE D'INFORMATION AU
PARLEMENT

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le
Premier ministre la note d’information au Parlement sur les
suites données au Livre blanc sur la défense et la sécurité
nationale.

Elle a été transmise à la commission des lois et à la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées.

Elle est disponible au bureau de la distribution.

Acte est donné du dépôt de cette note d’information.

4

DEMANDE D'EXAMEN D’UN PROJET DE LOI
SELON LA PROCÉDURE NORMALE

M. le président. Mes chers collègues, par courrier en date du
17 février, M. Jean-Pierre Bel a demandé que le projet de loi
autorisant l’approbation de l’accord international de 2006 sur
les bois tropicaux, inscrit à notre séance du lundi 22 février,
soit examiné en séance publique selon la procédure normale et
non selon la procédure simplifiée.

Acte est donné de cette demande.

5

RÉCIDIVE CRIMINELLE

SUITE DE LA DISCUSSION ET
ADOPTION D'UN PROJET DE LOI

EN PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE

(Texte de la commission)

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale
après engagement de la procédure accélérée, tendant à amoin-
drir le risque de récidive criminelle et portant diverses dispo-
sitions de procédure pénale (projet n° 111, texte de la
commission n° 258, rapports nos 257 et 279).

Nous poursuivons l’examen des amendements déposés à
l’article 5 ter, dont je rappelle les termes.

Article 5 ter (suite)

I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa de l’article 706-47-1 est remplacé par
trois alinéas ainsi rédigés :

« Les personnes condamnées pour l’une des infractions
mentionnées à l’article 706‑47 peuvent être soumises à une
injonction de soins prononcée soit lors de leur condamnation,
dans le cadre d’un suivi socio-judiciaire, conformément aux
dispositions de l’article 131-36-4 du code pénal, soit posté-
rieurement à celle-ci, dans le cadre de ce suivi, d’une libération
conditionnelle, d’une surveillance judiciaire ou d’une surveil-
lance de sûreté, conformément aux dispositions des articles
706-53-19, 723-30, 723-37, 731-1, 763-3 et 763-8 du
présent code, dans les cas et conditions prévus par ces articles.
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« L’injonction de soins peut également comprendre un
traitement anti-hormonal prescrit par le médecin traitant
conformément aux dispositions de l’article L. 3711-3 du
code de la santé publique.

« Les personnes poursuivies pour l’une des infractions
mentionnées à l’article 706-47 du présent code doivent être
soumises, avant tout jugement au fond, à une expertise
médicale. L’expert est interrogé sur l’opportunité d’une
injonction de soins. » ;

2° L’article 706-53-19 est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Constitue une méconnaissance par la personne sous
surveillance de sûreté des obligations qui lui sont imposées
susceptible de justifier son placement en rétention de sûreté,
dans les conditions prévues par le troisième alinéa, le fait pour
celle-ci de refuser de commencer ou de poursuivre le traite-
ment prévu par le dernier alinéa de l’article L. 3711‑3 du code
de la santé publique et qui lui a été proposé dans le cadre
d’une injonction de soins. » ;

3° L’article 712-21 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Constitue pour le condamné une violation des obligations
qui lui incombent, pouvant donner lieu, selon les cas, à la
délivrance des mandats prévus par l’article 712-17, à la
suspension de la mesure d’aménagement prévue par
l’article 712-18, à l’incarcération provisoire prévue par
l’article 712-19, ou au retrait ou à la révocation de la
mesure prévue par l’article 712-20, le fait de refuser de
commencer ou de poursuivre le traitement prévu par le
dernier alinéa de l’article L. 3711-3 du code de la santé
publique et qui lui a été proposé dans le cadre d’une injonc-
tion de soins. » ;

4° Le quatrième alinéa de l’article 717-1 est complété par
une phrase ainsi rédigée :

« Ce traitement peut être celui prévu par le dernier alinéa de
l’article L. 3711-3 du code de la santé publique. » ;

5° (Supprimé)

6° (Supprimé)

7° L’article 723‑29 est ainsi modifié :

a) Le mot : « dix » est remplacé par le mot : « sept » ;

b) Les mots : « ou aux réductions » sont remplacés par les
mots : « et aux réductions » ;

8° Après l’article 723‑31, il est inséré un article 723‑31‑1
ainsi rédigé :

« Art. 723‑31‑1. – La situation de tous les condamnés
susceptibles de faire l’objet d’une surveillance judiciaire
conformément à l’article 723-29 doit être examinée avant la
date prévue pour leur libération.

« Le juge de l’application des peines ou le procureur de la
République peut, à cette fin, demander le placement du
condamné, pour une durée comprise entre deux et six
semaines, dans un service spécialisé chargé de l’observation
des personnes détenues aux fins d’une évaluation pluridisci-
plinaire de dangerosité et saisir la commission pluridiscipli-
naire des mesures de sûreté.

« Le juge de l’application des peines ou le procureur de la
République peut également ordonner que l’expertise prévue
par l’article 723-31 soit réalisée par deux experts. » ;

9° (Supprimé)

10° L’article 723-35 est complété par deux alinéas ainsi
rédigés :

« La décision prévue au premier alinéa peut également être
prise, après avis du juge de l’application des peines, par la
juridiction de jugement en cas de condamnation de la
personne placée sous surveillance judiciaire pour un crime
ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru.

« Constitue pour le condamné une violation des obligations
qui lui ont été imposées le fait de refuser de commencer ou de
poursuivre le traitement prévu par le dernier alinéa de
l’article L. 3711-3 du code de la santé publique et qui lui a
été proposé dans le cadre d’une injonction de soins. » ;

11° (Supprimé)

12° La dernière phrase du dixième alinéa de l’article 729 est
ainsi rédigée :

« La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpé-
tuité ne peut bénéficier d’une libération conditionnelle
qu’après avis de la commission pluridisciplinaire des
mesures de sûreté, rendu à la suite d’une évaluation pluridis-
ciplinaire de dangerosité réalisée dans un service spécialisé
chargé de l’observation des personnes détenues et assortie
d’une expertise médicale ; s’il s’agit d’un crime pour lequel
le suivi socio-judiciaire est encouru, cette expertise est réalisée
par deux experts et se prononce sur l’opportunité, dans le
cadre d’une injonction de soins, du recours à un traitement
utilisant des médicaments qui entraînent une diminution de
la libido, mentionné à l’article L. 3711-3 du code de la santé
publique. » ;

13° Après l’article 732, il est inséré un article 732-1 ainsi
rédigé :

« Art. 732‑1. – Lorsque la personne a été condamnée à la
réclusion criminelle à perpétuité pour l’un des crimes visés à
l’article 706-53-13, et qu’elle a fait l’objet d’une libération
conditionnelle avec injonction de soins, la juridiction régio-
nale de la rétention de sûreté peut, selon les modalités prévues
par l’article 706-53-15, décider de prolonger tout ou partie
des obligations auxquelles est astreinte la personne, au-delà de
la période de libération conditionnelle, en la plaçant sous
surveillance de sûreté avec injonction de soins pour une
durée de deux ans.

« Le placement sous surveillance de sûreté ne peut être
ordonné qu’après expertise médicale constatant que le
maintien d’une injonction de soins est indispensable pour
prévenir la récidive.

« Les deuxième à cinquième alinéas de l’article 723-37 sont
applicables, ainsi que l’article 723-38. » ;

14° Après l’article 723‑38, il est inséré un article 723-38-1
ainsi rédigé :

« Art. 723-38-1. – La surveillance judiciaire est suspendue
par toute détention intervenant au cours de son exécution et
ne découlant pas d’un retrait de tout ou partie de la durée des
réductions de peine décidé en application de l’article 723-35,
et elle reprend, pour la durée restant à courir, à l’issue de cette
suspension. » ;

15° Après le premier alinéa de l’article 733, il est inséré un
alinéa ainsi rédigé :

« Constitue pour le condamné une violation des obligations
qui lui ont été imposées le fait de refuser de commencer ou de
poursuivre le traitement prévu par le dernier alinéa de

1542 SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2010



l’article L. 3711-3 du code de la santé publique et qui lui a été
proposé dans le cadre d’une injonction de soins, conformé-
ment à l’article 731-1 du présent code. » ;

16° Après le deuxième alinéa de l’article 763-5, il est inséré
un alinéa ainsi rédigé :

« Constitue pour le condamné une violation des obligations
qui lui ont été imposées le fait de refuser de commencer ou de
poursuivre le traitement prévu par le dernier alinéa de
l’article L. 3711-3 du code de la santé publique et qui lui a
été proposé dans le cadre d’une injonction de soins. » ;

17° Le dernier alinéa de l’article 763-6 est ainsi rédigé :

« Après avis du procureur de la République, le juge de
l’application des peines peut, après audition du condamné
et avis du médecin coordonnateur, décider par ordonnance
motivée de mettre fin de manière anticipée au suivi socio-
judiciaire comportant une injonction de soins, sans qu’il soit
nécessaire de saisir la juridiction de jugement, dès lors qu’il
apparaît que le reclassement du condamné est acquis et qu’un
traitement n’est plus nécessaire. » ;

18° La deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 763-
7 est ainsi rédigée :

« Si elle ne consent pas à suivre un traitement, cette infor-
mation est renouvelée au moins une fois tous les ans.

19° L’article 763-8 est ainsi modifié :

a) (Supprimé)
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Le présent article est applicable y compris si la personne
placée sous suivi socio-judiciaire avait fait l’objet d’une libéra-
tion conditionnelle. » ;

20° Au deuxième alinéa de l’article 786, le mot : « troisième »
est remplacé par le mot : « quatrième ».

II. – Le code de la santé publique est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa de l’article L. 3711-1, les références :
« les articles 131-36-4 et 132-45-1 » sont remplacées par la
référence : « l’article 131-36-4 » ;

2° (Supprimé)
III. – (Non modifié) L’article 132-45-1 du code pénal est

abrogé.

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L'amendement n° 28 est présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du
Parti de Gauche.

L'amendement n° 51 est présenté par MM. Anziani et C.
Gautier, Mme Klès, MM. Michel et Badinter, Mme Boume-
diene-Thiery et les membres du groupe Socialiste, apparentés
et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Alinéas 17 à 20

Supprimer ces alinéas.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat, pour
présenter l’amendement n° 28.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Cet amendement vise à
supprimer les alinéas 17 à 20, la question du diagnostic de
dangerosité criminelle n’étant pas vraiment élucidée. On
demande au médecin de se prononcer sur la dangerosité
criminelle alors que ce dernier – d’autres orateurs l’ont dit,
mais il faut le répéter –, s’il peut diagnostiquer des patholo-
gies, peut difficilement se prononcer sur le futur risque de
récidive.

M. le président. La parole est à Mme Virginie Klès, pour
présenter l'amendement n° 51.

Mme Virginie Klès. Le texte proposé pour l’article 723-31-1
du code de procédure pénale prévoit que la situation de tous
les condamnés susceptibles de faire l’objet d’une surveillance
judiciaire doit être examinée avant la date prévue pour leur
libération.

Cet article donne une compétence concurrente au juge
d’application des peines et au procureur de la République
pour demander le placement du condamné aux fins d’une
évaluation pluridisciplinaire de dangerosité et pour saisir la
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, ainsi que
pour ordonner la réalisation d’une expertise par deux experts.

Cette compétence concurrente nous paraît surprenante et
nous n’en voyons pas vraiment l’utilité. On parle assez réguliè-
rement de simplification, en matière législative notamment, et
nous aurions préféré une rédaction semblable à celle de
l’article 763-5 du code de procédure pénale qui prévoit
que, en cas d’inobservation des obligations du suivi socio-
judiciaire ou de l’injonction de soins, le juge de l’application
des peines peut, d’office ou sur réquisitions du procureur de la
République, ordonner la mise à exécution de l’emprisonne-
ment.

M. le président. L'amendement n° 79 rectifié, présenté par
MM.Mézard, Collin, Alfonsi, Baylet et Charasse, Mme Escof-
fier, M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Plancade et
Tropeano, est ainsi libellé :

Alinéa 20

Rédiger ainsi cet alinéa :

L'expertise prévue par l'article 723-31 et ordonnée par
le juge de l'application des peines ou le procureur de la
République est réalisée par deux experts.

La parole est à Mme Françoise Laborde.

Mme Françoise Laborde. Monsieur le président, madame la
ministre d’État, mes chers collègues, nous partageons les
arguments qui viennent d’être développés.

Le dispositif prévu par le Gouvernement assigne un poids
démesuré à l’expert. Ce dernier tient entre ses mains le sort
d’une personne, puisque c’est essentiellement en fonction de
son expertise que seront appréciés le risque de récidive et la
dangerosité potentielle de la personne.

Il ne nous semble pas pertinent de donner tant de poids à
un seul expert, et il nous paraît donc indispensable que
l’expertise soit menée par deux experts.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-René Lecerf, rapporteur de la commission des lois

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Les dispositions que les
amendements identiques nos 28 et 51 visent à supprimer
apportent des garanties pour éviter la récidive et pour favoriser
la réinsertion de l’intéressé, notamment l’examen avant la date
prévue pour leur libération de la situation de tous les
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condamnés susceptibles de faire l’objet d’une surveillance
judiciaire et la faculté de placer le condamné pour une
durée comprise entre deux et six semaines dans le Centre
national d’observation.

Il nous semble en outre intéressant d’encourager l’ensemble
des dispositions allant dans le sens d’un examen de plus en
plus scientifique de la dangerosité, de façon à mieux lutter
contre la récidive.

Par ailleurs, les compétences concurrentes du procureur de
la République et du juge de l’application des peines sont assez
classiques et se retrouvent à de multiples reprises.

La commission émet donc un avis défavorable sur ces deux
amendements.

L’amendement n° 79 rectifié est un peu différent : il vise à
confier l’expertise à deux experts pour ne pas donner trop de
poids à une seule personne.

Cet amendement soulève une double objection.

Première objection, son champ d’application est ambigu. Il
ne vise, nous semble-t-il, que l’hypothèse de l’article 723-31-
1, c'est-à-dire le cas où les personnes sont seulement suscepti-
bles de faire l’objet d’une surveillance judiciaire. Une expertise
sera réalisée par deux experts lorsque la personne est simple-
ment susceptible de faire l’objet d’une surveillance judiciaire,
alors que, lorsque le juge de l’application des peines aura
prévu une surveillance judiciaire, la décision ne relèvera que
d’un seul expert. N’est-il pas quelque peu paradoxal de
soumettre à des conditions plus exigeantes une procédure
qui ne conduira pas nécessairement à une surveillance
judiciaire ?

Seconde objection, il semble préférable de s’en tenir à
l’appréciation du juge de l’application des peines ou du procu-
reur. L’intervention de deux experts n’est pas indispensable
dans tous les cas et peut peser lourdement sur les frais de
justice, a fortiori avec l’abaissement de dix ans à sept ans du
quantum de peine prononcé autorisant la surveillance
judiciaire.

La commission émet un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État, garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés. Le Gouvernement émet un
avis défavorable sur les amendements identiques nos 28 et 51,
qui visent à revenir sur une disposition améliorant la préven-
tion de la récidive et l’évaluation de la dangerosité des crimi-
nels. En outre, le texte revu et amélioré par la commission des
lois du Sénat me semble répondre aujourd'hui à une exigence.

Le Gouvernement émet également un avis défavorable sur
l’amendement n° 79 rectifié. En effet, comme l’a dit M. le
rapporteur, nous sommes arrivés à un juste équilibre, et créer
une dualité d’experts constituerait une lourdeur totalement
inutile.

M. le président. La parole est à Mme Virginie Klès, pour
explication de vote sur les amendements nos 28 et 51.

Mme Virginie Klès. J’ai bien entendu la réponse de M. le
rapporteur, mais je n’ai pas compris quelle amélioration ou
quelle plus-value apportait cette compétence concurrente.
C’est déjà souvent ainsi, a-t-il indiqué.

Mais légiférer, n’est-ce pas l’occasion de s’interroger sur ce
qu’il faudrait changer, plutôt que de dire que c’est déjà
souvent ainsi ?

Par conséquent, je maintiens mon amendement et ma
position !
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 28 et 51.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 79

rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant

l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 29, présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du
Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Alinéas 22 et 23, 28 à 33 et 42 à 45

Supprimer ces alinéas.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Cet amendement vise à la

suppression de plusieurs alinéas de l’article 5 ter.

En effet, ces alinéas prévoient la possibilité de retirer tout ou
partie de la durée de réduction des peines ainsi que la possi-
bilité d’ordonner la réincarcération dans les cas de condam-
nation d’une personne placée sous surveillance judiciaire pour
un crime ou délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est
encouru. La législation en vigueur ne prévoit pas d’impunité
dans ce cas-là, que je sache ; il n’est donc pas nécessaire de
renforcer les sanctions qui peuvent déjà être prises.

En outre, ces alinéas prévoient que la libération condition-
nelle avec injonction de soins peut être suivie d’une surveil-
lance de sûreté avec injonction de soins pendant deux ans
après expertise médicale. Or, on le sait, la surveillance de
sûreté peut mener à la rétention de sûreté en cas de manque-
ment aux obligations, rétention qui peut être prolongée à
vie… Bref, la libération conditionnelle devient quasiment
une possibilité de toujours réincarcérer.

Enfin, ces alinéas prévoient la possibilité de placer sous
surveillance de sûreté les personnes faisant l’objet d’un suivi
socio-judiciaire et mises sous libération conditionnelle, créant
là encore une possibilité d’enfermement en centre socio-
médico-judiciaire de sûreté.

En fait, tous ces alinéas étendent le champ d’application de
la rétention de sûreté en durcissant les dispositifs existants.
Nous ne sommes pas favorables à ce genre de logique : les
manquements aux obligations doivent faire l’objet de
sanctions – c’est un fait – mais, ensuite, il faut améliorer
les dispositifs existants.
M. le président. L’amendement n° 81 rectifié, présenté par

MM. Mézard, Collin, Alfonsi et Baylet, Mme Escoffier,
M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Plancade et
Tropeano, est ainsi libellé :

Alinéas 28 à 31

Supprimer ces alinéas.

La parole est à Mme Françoise Laborde.
Mme Françoise Laborde. Les alinéas 28 à 31 visent à insérer

dans le code de procédure pénale un article 732-1 aux termes
duquel il sera possible de prononcer une mesure de surveil-
lance de sûreté à l’encontre d’une personne bénéficiant d’une
libération conditionnelle avec injonction de soins.
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Il nous paraît totalement illogique de permettre la libération
conditionnelle avec injonction de soins d’un condamné, qui
implique que celui-ci présente des garanties suffisantes en
matière de réinsertion et d’absence de risque pour la
société, et de prévoir dans le même temps qu’il puisse faire
l’objet d’une nouvelle mesure de sûreté. Est-ce à dire que
l’article 732-1 instituerait une présomption de méfiance
contre l’appréciation du juge de l’application des peines en
donnant à la juridiction régionale de la rétention de sûreté le
pouvoir de la remettre en cause ?

De surcroît, la surveillance de sûreté, selon les termes
mêmes du Conseil constitutionnel, ne peut intervenir que
si la personne présente un risque toujours actuel – encore
une fois, c’est contradictoire avec une libération condition-
nelle – et si d’autres mesures moins attentatoires aux libertés
ne sont pas possibles.

Il nous paraît donc indispensable de supprimer les deux
alinéas visés.

M. le président. L’amendement n° 52, présenté par
MM. Anziani et C. Gautier, Mme Klès, MM. Michel et
Badinter, Mme Boumediene-Thiery et les membres du
groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 29

Remplacer les mots :

deux ans

par les mots :

un an

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. Cet amendement porte sur
l’alinéa 29. Je relève d’ailleurs que la discussion commune
proposée par le service de la séance n’apporte rien à la clarté
du débat, puisque font l’objet d’une discussion commune des
amendements qui portent sur des alinéas et des sujets totale-
ment différents les uns des autres. Mais enfin, suivons le
service de la séance pour l’incompréhension générale de nos
débats !

L’amendement n° 52, qui porte donc sur l’alinéa 29, est un
amendement de coordination avec nos amendements précé-
dents : comme nous l’avons déjà largement développé, nous
sommes hostiles à l’augmentation de la durée de la surveil-
lance de sûreté, qui passerait ici de un an à deux ans.

M. le président. L’amendement n° 84 rectifié, présenté par
MM. Mézard, Collin, Alfonsi et Baylet, Mme Escoffier,
M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Plancade et
Tropeano, est ainsi libellé :

Alinéas 44 et 45

Supprimer ces alinéas.

La parole est à Mme Françoise Laborde.

Mme Françoise Laborde. C’est un amendement de
cohérence.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Sur l’amendement no 29,
la commission a émis un avis défavorable. Il faut effectivement
prendre garde à une assimilation, qui serait totalement
erronée, entre surveillance judiciaire et surveillance de sûreté.

La surveillance judiciaire intervient dans le cadre de l’exécu-
tion de la peine et n’a strictement rien à voir avec la surveil-
lance de sûreté. Qui plus est, vous le savez, la prolongation
d’une surveillance judiciaire en surveillance de sûreté ne peut
intervenir que dans l’hypothèse d’une condamnation à plus de
quinze années d’emprisonnement. Pour le reste, la surveil-
lance judiciaire présente, en termes de contrôle, des intérêts
indiscutables pour la société, mais également pour la personne
concernée.

La disposition que l’amendement no 81 rectifié vise à
supprimer s’inspire d’une proposition formulée dans le
rapport Lamanda. Chacun convient que ce rapport était
tout à fait intéressant, mais, problème après problème, propo-
sition après proposition, les avis tendent à diverger…

Pourtant, cette proposition tentait de régler une situation
paradoxale. En effet, si la libération conditionnelle est
révoquée en raison d’une violation des obligations imposées
au condamné, celui-ci sera réincarcéré. Il ne pourrait alors être
soumis à un contrôle à l’issue de sa détention que s’il est de
nouveau libéré sous la forme d’une surveillance judiciaire. Or,
les obligations fixées au titre de la surveillance judiciaire étant
très proches de celles de la libération conditionnelle, pourquoi
seraient-elles mieux respectées si elles ont été enfreintes une
première fois ?

Le Premier président de la Cour de cassation, M. Lamanda,
recommandait ainsi qu’au terme de la détention de l’intéressé
une surveillance de sûreté soit possible. C’est ce que prévoit
l’article 5 ter.

La commission émet donc un avis défavorable sur l’amen-
dement no 81 rectifié.

Enfin, la commission a émis un avis également défavorable
sur les amendements nos 52 et 84 rectifié, qui tendent tous
deux à une coordination avec des dispositions qui n’ont pas
été adoptées.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d’État. Sans reprendre
l’argumentation fort bien développée par M. le rapporteur,
j’indiquerai simplement que, l’ensemble de ces amendements
tendant à supprimer des dispositions qui améliorent la
cohérence de la surveillance judiciaire tout en respectant la
décision du Conseil constitutionnel, mon avis ne peut qu’être
défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 29.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 81
rectifié.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 52.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 84
rectifié.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement n° 99, présenté par
M. Lecerf, au nom de la commission des lois, est ainsi libellé :

Alinéa 39

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée :
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Le juge peut également décider de ne relever le
condamné que d’une partie de ses obligations parmi
lesquelles, le cas échéant, l’injonction de soins.

La parole est à M. le rapporteur.
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. L’article 5 ter prévoit en

son 17° que le juge de l’application des peines peut, sans qu’il
soit nécessaire de saisir la juridiction de jugement, lever un
suivi socio-judiciaire.

En bonne logique, il faut également prévoir que le juge
puisse ne lever que certaines des obligations du suivi socio-
judiciaire tout en en maintenant d’autres, en particulier que
lui soit reconnue la faculté de mettre fin à une injonction de
soins.

Tel est l’objet du présent amendement.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
MmeMichèle Alliot-Marie,ministre d’État. Cet amendement

est parfaitement cohérent avec l’esprit du projet de loi, qu’il
conforte et complète d’une façon tout à fait opportune. L’avis
est donc favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 99.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je constate que cet amendement a été

adopté à l’unanimité des présents.

L’amendement n° 13 rectifié, présenté par M. About, au
nom de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 48

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

...° Le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 est ainsi
rédigé :

« Le médecin traitant peut prescrire tout traitement
indiqué pour le soin du condamné y compris des médica-
ments ayant pour effet de diminuer la libido. »

La parole est à M. le rapporteur pour avis.
M. Nicolas About, rapporteur pour avis de la commission des

affaires sociales. Ma première intention était de proposer la
suppression du dernier alinéa de l’article L. 3711‑3 du code de
la santé publique : il n’y a pas lieu de faire de certains types de
traitements un cas particulier et de prévoir une procédure
pour leur administration.

Toutefois, ayant parfaitement entendu ce qui a été dit hier,
j’ai rectifié l’amendement de façon qu’il ne vise plus qu’à
modifier le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 et dispose
que « le médecin traitant peut prescrire tout traitement
indiqué pour le soin du condamné y compris des médica-
ments ayant pour effet de diminuer la libido » ; j’aurais
d’ailleurs dû plutôt proposer « inhibiteurs de la libido »,
pour rester en coordination avec la commission des lois et
l’excellent travail non seulement de son rapporteur et de son
président, mais de la commission dans son ensemble.

Cette rectification, vous l’aurez noté, entraîne la suppression
de l’obligation de « consentement écrit et renouvelé, au moins
une fois par an », du condamné, jusqu’ici prévue au dernier
alinéa de l’article L. 3711‑3. En effet, elle n’a pas lieu d’être,
car son maintien reviendrait à accorder à un condamné plus
de droits qu’à n’importe quel malade.

Je rappelle que nous avons voté il n’y a pas si longtemps de
cela une loi relative aux droits des malades qui prévoit qu’un
patient peut à tout moment interrompre son traitement.

Toutefois, dans le cas qui nous occupe, une contrainte
s’ajoute : si le condamné interrompt son traitement, le
médecin doit prévenir le médecin coordonnateur et le magis-
trat, ce dernier pouvant éventuellement prendre des mesures
pour tenir compte du non-respect par l’intéressé de l’engage-
ment qu’il a pris, je le rappelle, non pas avec le médecin, mais
avec le juge.

Il ne faut pas l’oublier, le condamné a un lien avec le juge,
car c’est à lui qu’il a donné son consentement – il s’agit d’une
« injonction » de soins ! En revanche, le dialogue avec le
médecin est un dialogue normal entre un médecin et un
patient. Nous ne saurions modifier cette relation à l’occasion
d’un texte comme celui dont nous discutons actuellement.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Monsieur le président, la

commission n’ayant pu examiner l’amendement rectifié, c’est
à titre personnel que votre rapporteur et le président de la
commission des lois, avec lequel il vient de s’entretenir, se
déclarent favorables à l’amendement de M. About, à la condi-
tion, qu’il a lui-même mentionnée, que, dans un souci de
cohérence, les mots : « ayant pour effet de diminuer la libido »
soient remplacés par les mots : « inhibiteurs de libido ».
M. Nicolas About, rapporteur pour avis. Je rectifie bien sûr

mon amendement, monsieur le président !
M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement n° 13

rectifié bis, présenté par M. About, au nom de la commission
des affaires sociales, qui est ainsi libellé :

Après l’alinéa 48

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

...° Le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 est ainsi
rédigé :

« Le médecin traitant peut prescrire tout traitement
indiqué pour le soin du condamné y compris des médica-
ments inhibiteurs de libido. »

Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d’État. Je viens moi

aussi de prendre connaissance de l’amendement rectifié, et
je voudrais me tourner vers son auteur pour lui poser une
question.

Je ne suis pas une spécialiste des problèmes médicaux, mais
il me semble avoir entendu dans le courant de la discussion,
indépendamment d’ailleurs des positions politiques, qu’un
traitement, notamment un traitement inhibiteur de libido,
ne pouvait avoir d’effet qu’avec le consentement de l’intéressé,
consentement qu’il était donc indispensable d’obtenir. Qu’en
est-il, monsieur le rapporteur pour avis ?
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis,

qui est également médecin.
M. Nicolas About, rapporteur pour avis. Je n’ai pas la préten-

tion de donner des leçons dans ce domaine. Une chose est
néanmoins sûre, et tout médecin la connaît : pour obtenir un
bon résultat lors d’un traitement, il faut avoir le consentement
de son malade, car, sans consentement, il n’y a pas de bonne
observance. Ce qui est vrai pour tout citoyen l’est aussi, bien
entendu, pour un condamné, et je n’ai jamais dit qu’il fallait
passer outre son consentement.

Vous me pardonnerez, mes chers collègues, de me montrer
un peu jésuite, mais celui à qui l’on vient d’imposer l’injonc-
tion de soins – puisque c’était cela ou retourner en prison – y
a déjà consenti de façon libre et éclairée : libre, s’il voulait le
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devenir, et éclairée, certainement, par le juge, qui lui a fait
comprendre tout l’intérêt qu’il avait à l’accepter. Et il faudrait
que chaque année il signe à nouveau son consentement
devant son médecin, alors que l’on ne demande cela à
personne ?

Tous les malades comprennent bien que leur traitement ne
fonctionnera que s’ils acceptent. Alors, pourquoi transformer
cette relation entre le médecin et le malade à l’occasion de ce
traitement qui, comme tout autre traitement – en particulier
comme tout traitement à visée psychiatrique ou psycholo-
gique –, demande bien entendu le consentement ? Il y
aurait donc deux types de citoyens, ceux qui ont été
condamnés, dont on s’assure bien qu’ils sont consentants,
et ceux qui ne l’ont jamais été ? Je pourrais évoquer certains
tests de recherche de toxicité maximale menés, même lors de
l’élaboration de médicaments, sans le consentement des gens
en fin de vie !

À mon sens, il y a vraiment abus. Tous les citoyens français
doivent être traités de la même façon !

M. le président. La parole est à Mme la ministre d’État.

MmeMichèle Alliot-Marie,ministre d’État. Je demeure extrê-
mement hésitante sur le sujet, d’autant qu’il a été souligné
hier que ces traitements pouvaient avoir des effets négatifs.

M. Nicolas About, rapporteur pour avis. Je peux répondre
sur ce point !

MmeMichèle Alliot-Marie,ministre d’État.Dès lors, il ne me
semble pas anormal que, même dans l’intérêt du médecin,
d’ailleurs, ce consentement puisse être demandé.

Je m’en remettrai à la sagesse du Sénat, car, techniquement,
je ne suis pas à même de me prononcer.

Il me semble plutôt raisonnable d’obtenir un tel consente-
ment, non seulement du point de vue de l’efficacité du traite-
ment, mais aussi du fait des conséquences négatives qui
peuvent apparaître dans certains cas, mais ce point relève de
la réflexion de chacun.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Nicolas About, rapporteur pour avis. Je veux vous
rassurer, madame la ministre : tous les traitements efficaces
ont des effets indésirables, et c’est même ce qui les caractérise.
Je n’en connais pas un qui soit tout à fait anodin et sans effet.
Il suffit d’ouvrir le Vidal à la page de votre choix, au hasard, et
vous verrez que la liste des contre-indications est plus longue
que celle des indications !

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, pour
explication de vote.

M. Jean-Pierre Michel. Nous soutenons l’amendement de
M. About. Nous aurions préféré que la rédaction s’arrête après
le mot : « condamné », mais au moins ce texte clarifie-t-il les
choses : le juge donne une injonction de soins ; ensuite, il
appartient au médecin traitant de la mettre en œuvre et de
proposer un protocole au condamné. Ces protocoles peuvent
avoir des effets paradoxaux, mais c’est vrai de tout protocole :
lorsqu’on reçoit une chimiothérapie pour un cancer, elle a
aussi des effets indésirables ; c’est ainsi.

Si le condamné refuse le protocole, le médecin traitant
saisira le médecin coordonnateur, qui saisira le juge de l’appli-
cation des peines, et l’intéressé, au lieu d’être en liberté,
retournera en prison ; c’est tout ! Le mécanisme est très
simple !

L’amendement de M. About clarifie bien le rôle de la justice
et celui du médecin, qui est avant tout un rôle de soins. C’est
dans l’intérêt de la société, mais aussi du malade.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 13
rectifié bis.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je constate que cet amendement a été

adopté à l’unanimité des présents.

L'amendement n° 100, présenté par M. Lecerf, au nom de
la commission des lois, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 48, insérer deux alinéas ainsi rédigés:

2° Après le premier alinéa de l'article L.3711-3 il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque le refus ou l'interruption du traitement inter-
vient contre l'avis du médecin traitant, celui-ci le signale
sans délai au médecin coordonnateur qui en informe
immédiatement, dans le respect des dispositions relatives
au secret médical, le juge de l'application des peines. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. C’est un amendement
important.

La commission des lois avait supprimé les dispositions
introduites par les députés selon lesquelles le médecin
traitant était tenu d’indiquer sans délai au juge de l’application
des peines ou à l’agent de probation qu’une personne soumise
à une injonction de soins ne consent pas à suivre un traite-
ment antihormonal ou interrompt un tel traitement. Il ne lui
paraissait pas pertinent de ne viser que ce type de traitement
qui ne constitue dans de très nombreux cas que l’une des
composantes de la prise en charge médicale.

Néanmoins, lorsque la personne refuse le traitement ou
l’interrompt contre l’avis du médecin traitant, il semble
justifié, dans l’intérêt tant de la société que du patient lui-
même, que le médecin informe l’autorité judiciaire.

Tout en maintenant le principe obligatoire de cette infor-
mation, l’amendement proposé présente plusieurs différences
par rapport à la version adoptée par l’Assemblée nationale :
l’obligation ne vaudrait que si le refus ou l’interruption du
traitement intervient contre l’avis du médecin traitant, et cela
concernerait le traitement dans son ensemble, et pas seule-
ment l’une de ses composantes – en l’espèce le traitement
antihormonal. Le médecin traitant passerait nécessairement
par l’intermédiaire du médecin coordonateur afin qu’une
concertation puisse s’établir sur la situation née de l’attitude
du patient. Le secret médical serait respecté, le personnel
médical n’ayant à divulguer aucun élément à caractère
médical. Le destinataire de l’information serait le juge de
l’application des peines, à charge pour lui d’en informer
l’agent de probation.

La rédaction proposée cherche une formule équilibrée
prenant en compte les préoccupations tant des médecins
que des magistrats.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Le Gouverne-

ment émet un avis favorable. Cet amendement me semble
concilier la nécessité d’une prévention de la récidive et le
respect du secret médical.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, pour
explication de vote.
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M. Jean-Pierre Michel. Cet amendement est la conséquence
de l’adoption des amendements présentés par M. About, qui
banalisent le traitement. Le médecin choisit le traitement,
lequel peut être médical, chimique, somatique psychologique,
etc., et le patient doit accepter l’ensemble de ce dernier. Cet
amendement en tire les conséquences juridiques, et nous y
sommes donc favorables.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.
M. Nicolas About, rapporteur pour avis. La notion d’inob-

servance ou de mauvaise observance ne me semble pas parfai-
tement prise en compte par cet amendement, car, dans ce cas,
il n’y a pas forcément de refus ni véritablement d’interruption,
et le médecin n’aurait pas à dénoncer le condamné. Je pense
par exemple au cas d’un patient qui n’ingérerait que la moitié
de chaque comprimé. Le médicament serait alors inefficace,
compte tenu de l’effet dose en thérapeutique.

On pourrait donc envisager la rédaction suivante : « Lorsque
le refus, l’inobservance ou l’interruption du traitement inter-
vient contre l’avis du médecin traitant […] ».

Que l’amendement soit rectifié ou non, il faut en tout cas
que chacun comprenne bien ce que recouvrent les mots
« refus » et « interruption ».
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Je souhaite que nous en

restions pour l’instant à cette rédaction. Les travaux parlemen-
taires permettront d’en expliquer la portée.
M. Nicolas About. Effectivement !
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Le médecin traitant aura la

possibilité de décider si l’observance limitée équivaut ou non à
une interruption. Je préfère que l’on en reste pour le moment
à cette rédaction, en attendant la réunion de la commission
mixte paritaire.
M. Nicolas About. Absolument !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 100.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. Je constate que cet amendement a été

adopté à l’unanimité des présents.

Je mets aux voix l'article 5 ter, modifié.

(L'article 5 ter est adopté.)

Chapitre Ier ter

DISPOSITIONS RELATIVES AUX INTERDICTIONS DE
PARAÎTRE OU DE RENCONTRER LES VICTIMES

Article 5 quater

I. – Le code pénal est ainsi modifié :

1° La deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 131-
36-2 est supprimée et les 1° à 3° du même article sont
abrogés ;

2° L’article 132-45 est ainsi modifié :

a) Au 8°, après le mot : « activité », le mot « professionnelle »
est supprimé et la fin de cet alinéa est ainsi rédigée : « ou ne
pas exercer une activité impliquant un contact habituel avec
des mineurs. » ;

b) Le 9° est ainsi rédigé :
« 9° S’abstenir de paraître en tout lieu, toute catégorie de

lieux ou toute zone spécialement désignés ; » ;

c) Le 13° est ainsi rédigé :

« 13° S’abstenir de fréquenter ou d’entrer en relation avec
certaines personnes, et notamment la victime, ou certaines
catégories de personnes, et notamment des mineurs, à l’excep-
tion, le cas échéant, de ceux désignés par la juridiction ; ».

II. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié :

1° L’article 712-16 est remplacé par quatre articles 712-16 à
712-16-3 ainsi rédigés :

« Art. 712‑16. – Dans l’exercice de leurs attributions, les
juridictions de l’application des peines peuvent procéder ou
faire procéder, sur l’ensemble du territoire national, à tous
examens, auditions, enquêtes, expertises, réquisitions, y
compris celles prévues par l’article 132-22 du code pénal ou
toute autre mesure, permettant de rendre une décision d’indi-
vidualisation de la peine ou de s’assurer qu’un condamné
respecte les obligations qui lui incombent à la suite d’une
telle décision.

« Art. 712‑16‑1. – Préalablement à toute décision entraî-
nant la cessation temporaire ou définitive de l’incarcération
d’une personne condamnée à une peine privative de liberté
avant la date d’échéance de cette peine, les juridictions de
l’application des peines prennent en considération les intérêts
de la victime ou de la partie civile au regard des conséquences
pour celle-ci de cette décision.

« Les mesures prévues à l’article 712-16 peuvent porter sur
les conséquences des décisions d’individualisation de la peine
au regard de la situation de la victime ou de la partie civile, et
notamment le risque que le condamné puisse se trouver en
présence de celle-ci.

« Si elles l’estiment opportun, les juridictions de l’applica-
tion des peines peuvent, avant toute décision, informer la
victime ou la partie civile, directement ou par l’intermédiaire
de son avocat, qu’elle peut présenter ses observations par écrit
dans un délai de quinze jours à compter de la notification de
cette information.

« Art. 712‑16‑2. – S’il existe un risque que le condamné
puisse se trouver en présence de la victime ou de la partie
civile et qu’au regard de la nature des faits ou de la personna-
lité de l’intéressé, il apparaît qu’une telle rencontre paraît
devoir être évitée, les juridictions de l’application des peines
assortissent toute décision entraînant la cessation temporaire
ou définitive de l’incarcération d’une interdiction d’entrer en
relation avec la victime ou la partie civile et, le cas échéant, de
paraître à proximité de son domicile et de son lieu de travail.

« Le prononcé de cette interdiction est obligatoire, sauf
décision contraire spécialement motivée, lorsque la personne
a été condamnée pour l’une des infractions visées à
l’article 706-47.

« La juridiction adresse à la victime un avis l’informant de
cette interdiction ; si la victime est partie civile, cet avis est
également adressé à son avocat. Cet avis précise les consé-
quences susceptibles de résulter pour le condamné du non-
respect de cette interdiction.

« La juridiction peut toutefois ne pas adresser cet avis
lorsque la personnalité de la victime ou de la partie civile le
justifie, lorsque la victime ou la partie civile a fait connaître
qu’elle ne souhaitait pas être avisée des modalités d’exécution
de la peine ou dans le cas d’une cessation provisoire de
l’incarcération du condamné d’une durée ne pouvant
excéder la durée maximale autorisée pour les permissions de
sortie.
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« Pour l’application du présent article, la victime ou la partie
civile peut informer la juridiction de l’application des peines
de ses changements de résidence ou de lieu de travail.

« Art. 712-16-3. – Les services de police et les unités de
gendarmerie peuvent, d’office ou sur instruction du juge de
l’application des peines ou du magistrat du siège qui le
remplace ou, en cas d’urgence, du procureur de la
République, appréhender toute personne placée sous le
contrôle du juge de l’application des peines et à l’encontre
de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de
soupçonner qu’elle a manqué aux obligations qui lui incom-
bent et spécialement à son obligation de ne pas fréquenter ou
entrer en relation avec certaines personnes, notamment la
victime, ou de ne pas paraître en un lieu, une catégorie de
lieux ou une zone spécialement désignés. La personne peut
alors, sur décision d’un officier de police judiciaire, être
retenue vingt-quatre heures au plus dans un local de police
ou de gendarmerie afin que soit vérifiée sa situation et qu’elle
soit entendue sur la violation de ses obligations.

« Dès le début de la mesure, l’officier de police judiciaire
informe le juge de l’application des peines ou, en cas d’empê-
chement du juge de l’application des peines ainsi que du
magistrat du siège qui le remplace, le procureur de la
République.

« La personne retenue est immédiatement informée par
l’officier de police judiciaire, ou, sous le contrôle de celui-ci,
par un agent de police judiciaire, de la nature de l’obligation
qu’elle est soupçonnée avoir violée et du fait qu’elle peut
exercer les droits prévus par les troisième et quatrième
alinéas de l’article 63-1, par les articles 63-2 et 63-3 et par
les quatre premiers alinéas de l’article 63-4.

« Les pouvoirs conférés au procureur de la République par
les articles 63-2 et 63-3 sont exercés par le juge de l’applica-
tion des peines ou, en cas d’empêchement de ce juge ainsi que
du magistrat du siège qui le remplace, par le procureur de la
République.

« Les articles 64 et 65 sont applicables à la présente mesure.

« À l’issue de la mesure, le juge de l’application des peines
ou le magistrat du siège qui le remplace peut ordonner que la
personne soit conduite devant lui, le cas échéant pour qu’il
ordonne son incarcération provisoire.

« Le juge de l’application des peines ou le magistrat du siège
qui le remplace peut également demander à un officier ou un
agent de police judiciaire d’aviser la personne qu’elle est
convoquée devant lui à une date ultérieure puis de mettre
fin à la rétention de la personne. » ;

2° L’article 720 est abrogé ;

2° bis (nouveau) Au premier alinéa de l’article 721-2, après
les mots : « partie civile », sont insérés les mots : « ou la
victime » ;

3° L’article 723-30 est ainsi modifié :

a) Les 1° et 2° sont remplacés par un 1° ainsi rédigé :

« 1° Obligations prévues par les articles 132-44 et 132-45
du code pénal ; » ;

b) Les 3° et 4° deviennent respectivement les 2° et 3° ;

4° (Supprimé)

5° Le dernier alinéa de l’article 706-53-19 est complété par
une phrase ainsi rédigée :

« En cas de violation de ses obligations par la personne
placée sous surveillance de sûreté, l’article 712-16-3 est appli-
cable ; le juge de l’application des peines ou, en cas d’urgence
et d’empêchement de celui-ci ou du magistrat du siège qui le
remplace, le procureur de la République peut décerner
mandat d’arrêt ou d’amener contre la personne, conformé-
ment à l’article 712-17, pour permettre le cas échéant sa
présentation devant le président de la juridiction régionale
de la rétention de sûreté ; en cas de décision de placement
en rétention prise par ce président, la personne peut être
retenue le temps strictement nécessaire à sa conduite dans
le centre socio-médico-judiciaire de sûreté. » ;

5° bis À la première phrase du dernier alinéa de l’article 763-
3, la référence : « 4° » est remplacée par la référence : « 3° » ;

6° Au deuxième alinéa de l’article 763-10, les mots : «, après
avis » sont remplacés par les mots : « ; celui-ci peut solliciter
l’avis ».

III. – (Non modifié) À l’article 58 de la loi n° 83-520 du
27 juin 1983 rendant applicables le code pénal, le code de
procédure pénale et certaines dispositions législatives dans les
territoires d'outre-mer, la référence : « le second alinéa de
l’article 720, » est supprimée.

IV. – (Non modifié) À l’article 145 de la loi n° 88-82 du
22 janvier 1988 portant statut du territoire de la Nouvelle-
Calédonie, les références : « les articles 719 et 720 » sont
remplacées par la référence : « l’article 719 ».

V. – (Non modifié) Le 7° du I de l’article 23 de la loi
n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure est
ainsi rédigé :

« 7° Les obligations et interdictions prononcées dans le
cadre d’un suivi socio-judiciaire en application des 8°, 9° et
13° de l’article 132-45 du code pénal ; ».

M. le président. L'amendement n° 30, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous souhaitons la
suppression de cet article pour trois raisons.

Tout d’abord, concernant l’interdiction de paraître et
d’entrer en relation avec les victimes, la loi a déjà prévu un
certain nombre d’obligations qui sont effectives et concrètes.
Je ne dis pas qu’il n’y a pas de difficultés à les mettre en
œuvre. Mais, de toute façon, l’existence d’une loi ne permet
pas d’éviter toute bévue, et ce n’est pas le fait d’aggraver les
contraintes qui réglera le problème.

La loi, disais-je, prévoit déjà un certain nombre d’obliga-
tions, et cet article, pour une grande part, ne fait que
reprendre et réécrire des dispositions existantes en leur appor-
tant des modifications tout à fait mineures.

Ensuite, l’article entend insister sur la prise en compte des
intérêts de la victime. À cet égard, son apport n’est pas
flagrant. En effet, le juge de l’application des peines prend
d’ores et déjà en compte dans ses décisions les intérêts de la
victime avant toute décision de cessation temporaire ou
définitive de l’incarcération d’un condamné et peut ainsi
l’assortir des interdictions de paraître qui lui paraissent
adéquates.
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L’article introduit cependant une nouveauté concernant la
possibilité d’appréhender et de retenir une personne en cas
d’inobservation des obligations qui lui incombent. Les services
de police et de gendarmerie peuvent désormais appréhender
d’office et retenir vingt-quatre heures le condamné à
l’encontre duquel il existe une ou plusieurs raisons plausibles
de soupçonner qu’il a manqué aux obligations lui incombant.
Or la loi telle qu’elle est rédigée actuellement permet déjà au
juge de l’application des peines de délivrer un mandat
d’amener contre un condamné placé sous son contrôle en
cas de violation des obligations. Considérer que le manque-
ment aux obligations imposées par le juge de l’application des
peines constitue en soi une infraction pouvant, dans certains
cas, justifier une garde à vue d’office ne nous semble donc pas
nécessaire.

Enfin, cet article assouplit les conditions d’application du
placement sous surveillance électronique mobile en suppri-
mant l’avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de
sûreté qui effectue un examen de dangerosité avant la libéra-
tion. Nous sommes formellement opposés à cette suppression.

Telles sont les raisons du dépôt de l’amendement n° 30.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. L’avis de la commission
des lois est défavorable, et ce pour deux raisons.

D’une part, la commission a été sensible à la compétence de
la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté et a
prévu de rétablir la compétence de cette dernière dans certains
cas de figure.

D’autre part et surtout, cet article prévoit des mesures
importantes qui renforcent les droits de la victime. Prenons
l’exemple d’un homme violent sur le point de pénétrer dans le
domicile de son épouse ou de sa compagne. Le mandat
d’amener ne permet pas d’éviter les violences éventuelles.
Or, cet article tend à donner la possibilité aux forces de
police et de gendarmerie de procéder immédiatement à une
interpellation de la personne. Nous prenons donc des mesures
pour pouvoir intervenir en cas d’extrême urgence.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. L’actualité
immédiate – la loi ne réagit pas à l’actualité, mais l’actualité
illustre la loi – montre malheureusement combien il est
important d’assurer à la fois une protection sûre, à l’abri de
toute erreur humaine, et une réactivité maximale garantissant
la sécurité de la victime. C’est la raison pour laquelle le
Gouvernement émet un avis défavorable sur cet amendement
qui remet en cause des mesures concrètes en faveur de la
protection des victimes.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 30.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 101, présenté par M. Lecerf, au nom de
la commission des lois, est ainsi libellé :

Alinéa 4

Rédiger comme suit cet alinéa :

a) Au 8°, après le mot : « activité », rédiger comme suit
la fin de cet alinéa : « dans l'exercice ou à l'occasion de
laquelle l'infraction a été commise ou ne pas exercer une
activité impliquant un contact habituel avec des
mineurs; ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. C’est un amendement
rédactionnel qui, à mon avis, donne également satisfaction
à nos collègues du groupe socialiste.

M. le président. L'amendement n° 53, présenté par
MM. Anziani et C. Gautier, Mme Klès, MM. Michel et
Badinter, Mme Boumediene-Thiery et les membres du
groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 4

Rédiger ainsi cet alinéa :

a) Au 8°, après les mots : « Ne pas se livrer à », la fin de
l'alinéa est ainsi rédigée : « une activité ou, si l'infraction a
été commise au préjudice d'un mineur, ne pas exercer
une activité impliquant un contact avec les mineurs. » ;

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. Cet amendement est retiré,
monsieur le président.

M. le président. L’amendement n° 53 est retiré.

Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement
n° 101 ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Le Gouverne-
ment émet un avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 101.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-

ques.

L'amendement n° 54 est présenté par MM. Anziani et C.
Gautier, Mme Klès, MM. Michel et Badinter, Mme Boume-
diene-Thiery et les membres du groupe Socialiste, apparentés
et rattachés.

L'amendement n° 85 rectifié est présenté par MM. Mézard,
Collin, Alfonsi et Baylet, Mme Escoffier, M. Fortassin,
Mme Laborde et MM. Plancade et Tropeano.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Alinéa 8

Supprimer les mots :

de fréquenter ou

La parole est à M. Jean-Pierre Michel, pour défendre
l’amendement n° 54.

M. Jean-Pierre Michel. La rédaction présentée dans cet
amendement nous paraît plus éclairante que celle du projet
de loi.

M. le président. La parole est à Mme Françoise Laborde,
pour défendre l’amendement n° 85 rectifié.

Mme Françoise Laborde. La formule « de fréquenter ou
d’entrer en relation » laisse subsister trop d’ambiguïtés et n’est
donc pas pertinente.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. La commission des lois est

favorable à ces deux amendements, monsieur le président.

1550 SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2010



M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Le Gouverne-

ment émet un avis défavorable. Il me paraît paradoxal de
défendre contre des socialistes une rédaction proposée par
M. Badinter et par Mme Guigou dans son projet de loi de
1998 !
M. Jean-Pierre Michel. Tout le monde peut se tromper !
M. le président. La parole est à M. le président de la

commission des lois.
M. Jean-Jacques Hyest,président de la commission des lois

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Madame le garde des
sceaux, la rédaction de cet alinéa est particulièrement
paradoxale. Elle résulte de la réunion de deux textes, l’un
employant la formule « entrer en relation » et, l’autre, l’expres-
sion « fréquenter et entrer en relation ». De plus, elle compte
désormais deux « notamment » !
M. Nicolas About, rapporteur pour avis. Et un « le cas

échéant » !
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.

Nous pouvons espérer que la commission mixte paritaire
adopte une rédaction plus satisfaisante.

Il est évident que l’on ne peut pas « fréquenter » quelqu’un
sans « entrer en relation » avec lui !
M. Nicolas About. Si ! Il y a des spécialistes !
M. Jean-Jacques Hyest,président de la commission des lois. Je

ne vois pas très bien comment !
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Sur Internet !
M. Jean-Jacques Hyest,président de la commission des lois.

L’important est d’être parvenu à une simplification et à une
harmonisation des deux textes. La question rédactionnelle est
quand même relativement secondaire, et nous trouverons
certainement en commission mixte paritaire le moyen
d’améliorer le texte. C’est pourquoi la commission a émis
un avis favorable.
M. le président. La parole est à Mme le ministre d’État.
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Je fais tout à fait

confiance au président de la commission des lois pour
s’assurer que la meilleure rédaction possible soit adoptée par
la commission mixte paritaire. Le Gouvernement émet donc
un avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 54 et 85 rectifié.

(Les amendements sont adoptés.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant

l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 86 rectifié, présenté par MM. Mézard,
Collin, Alfonsi, Baylet et Charasse, Mme Escoffier,
M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Plancade et
Tropeano, est ainsi libellé :

Alinéa 8

Supprimer les mots :

et notamment des mineurs,

La parole est à Mme Françoise Laborde.
Mme Françoise Laborde. Nous proposons la suppression de

l’expression « et notamment des mineurs ». La formule
« certaines catégories de personnes » est assez imprécise,
mais la mention « et notamment des mineurs » n’apporte

rien, sinon pour préciser qu’il s’agit d’une catégorie de
personnes. La suppression de ce membre de phrase permet-
trait d’alléger le texte.
M. le président. L'amendement n° 55, présenté par

MM. Anziani et C. Gautier, Mme Klès, MM. Michel et
Badinter, Mme Boumediene-Thiery et les membres du
groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 8

Après les mots :

des mineurs

insérer les mots :

, en connaissance de leur statut de mineur,

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.
M. Jean-Pierre Michel. Mes chers collègues, concernant

l’alinéa 8, soit on précise la notion de mineur, soit on
ajoute – et tel est l’objet de cet amendement – que la
personne soumise à l’interdiction a connaissance du fait que
la personne avec laquelle elle entre en relation est sous statut
de mineur. En effet, comment savoir qu’une personne a seize
ans, dix-sept ans, un peu moins de dix-huit ans ou dix-huit
ans et demi ?

Il faut donc que la personne qui prendra ces mesures sache
bien qu’il s’agit d’un mineur aux termes de la loi.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Même si la commission a

été tentée d’émettre un avis favorable sur l’amendement n° 86
rectifié en raison de l’adverbe « notamment » qui est encore
utilisé ici, elle y est finalement défavorable, car plusieurs des
interdictions prévues par cet article ont déjà été simplifiées par
la commission des lois.

Il ne semble pas souhaitable de supprimer toute référence
aux mineurs dans la mesure où cette précision apparaît dans
de nombreuses autres dispositions du code pénal.

En exposant l’amendement n° 55, notre collègue Jean-
Pierre Michel a lui-même avancé les raisons pour lesquelles
celui-ci peut être difficilement accepté. En effet, la précision
proposée serait source de difficultés insurmontables, car la
personne soumise à l’interdiction pourrait toujours prétexter
ne pas connaître l’âge de la personne avec laquelle elle est
entrée en relation. Cette disposition serait donc totalement
inapplicable.

En conséquence, la commission a émis un avis défavorable
sur cet amendement.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Je partage l’avis

de M. le rapporteur.

J’ajoute que la précision que vous voulez apporter,
monsieur Michel, est inutile dans la mesure où, en vertu
d’un principe général de droit pénal, on ne peut reprocher
à un condamné d’avoir violé une obligation à laquelle il est
soumis que s’il a volontairement commis l’infraction. Ce
principe répond donc à votre préoccupation.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 86

rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 55.

(L'amendement n'est pas adopté.)
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M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

Les deux premiers amendements sont identiques.

L'amendement n° 56 est présenté par MM. Anziani et C.
Gautier, Mme Klès, MM. Michel et Badinter, Mme Boume-
diene-Thiery et les membres du groupe Socialiste, apparentés
et rattachés.

L'amendement n° 87 rectifié est présenté par MM. Mézard,
Collin, Alfonsi, Baylet et Charasse, Mme Escoffier,
M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Plancade et Tropeano.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Alinéas 20 à 26

Supprimer ces alinéas.

La parole est à M. Jean-Pierre Michel, pour présenter
l’amendement n° 56.
M. Jean-Pierre Michel. Cet amendement a pour objet de

supprimer la mesure de « retenue » qui sera prise à la seule
initiative des services de police et des unités de gendarmerie,
auxquels Mme le garde des sceaux tient d’ailleurs beaucoup
puisqu’elle en a parlé souvent ce matin.

En effet, il nous semble que cette mesure prise sur la seule
initiative des services de police et des unités de gendarmerie
est démesurément attentatoire aux libertés, même dans les cas
qui nous occupent aujourd’hui, dès lors que ceux-ci ne sont
pas systématiquement destinataires des décisions de modifi-
cation des obligations. Des personnes pourraient donc être
retenues vingt-quatre heures sans savoir pourquoi.

En plus, ce texte traduit la volonté d’un traitement coercitif,
en temps réel, de tous les incidents, même minimes, et
susceptibles de perturber le suivi des individus, sans que
l’on perçoive l’utilité d’une telle mesure sur le plan judiciaire.

En fait, cette retenue s’apparentera à une nouvelle forme de
garde à vue sans infraction réelle.

Au moment même où tout le monde s’émeut du nombre
très important de gardes à vue, y compris pour des infractions
routières, il me semble paradoxal d’ajouter encore une telle
possibilité de rétention pendant vingt-quatre heures au moins
dans les locaux des services de la police et de la gendarmerie.

Pour toutes ces raisons, nous demandons la suppression de
cet article.
M. le président. La parole est à Mme Françoise Laborde,

pour présenter l'amendement n° 87 rectifié.
Mme Françoise Laborde. Le texte proposé à l’article 5 quater

pour l’article 712-16-3 du code de procédure pénale se
surajoute aux dispositions de l’article 712-17 du même
code, qui prévoit déjà que « le juge de l’application des
peines peut délivrer un mandat d’amener contre un
condamné placé sous son contrôle en cas d’inobservation
par ce dernier des obligations qui lui incombent ».

En l’espèce, le nouvel article sanctionne un manquement
du condamné à ses obligations et procède exactement de la
même logique que l’article existant.

Ce dispositif risque donc de rejoindre la longue cohorte des
dispositions qui s’empilent les unes sur les autres, rendant
chaque jour un peu plus illisible peut-être et un peu moins
applicable notre droit.

Plutôt que de créer un nouveau tempérament à la règle,
pourquoi ne pas modifier directement l’article 712-17 ?

De plus, en cette période où le droit français relatif à la
garde à vue fait autant débat, nous ne comprenons pas
pourquoi la personne ainsi retenue pendant vingt-quatre
heures ne dispose pas d’un accès immédiat et permanent à
un avocat.

Pour toutes ces raisons, nous demandons la suppression des
alinéas 20 à 26.
M. le président. L'amendement n° 57, présenté par

MM. Anziani et C. Gautier, Mme Klès, MM. Michel et
Badinter, Mme Boumediene-Thiery et les membres du
groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 20

Supprimer les mots :

d'office ou

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.
M. Jean-Pierre Michel. Il s’agit d’un amendement de repli,

monsieur le président, auquel la commission et le Gouverne-
ment seront également, je l’imagine, défavorables…
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Tout d’abord, nous serons

certainement appelés prochainement à travailler, à la demande
du Gouvernement, sur le dispositif de la garde à vue.

Concernant l’amendement n° 56, la commission estime que
le dispositif relatif à la retenue peut être utile. Actuellement,
un manquement à l’une des obligations imposées par le juge
de l’application des peines ne constitue pas ipso facto une
infraction. Ainsi, même s’il peut, dans certains cas, justifier
une réincarcération, il n’autorise pas un placement en garde à
vue. La commission est donc défavorable à cet amendement.

Concernant l’amendement n° 87 rectifié, je vais vous
exposer, ma chère collègue, les raisons pour lesquelles le
texte proposé pour l’article 712-16-3 du code de procédure
pénale ne fait pas double emploi avec l’article 712-17.

En pratique, le nouvel article 712-16-3 s’appliquera en
« urgence absolue » – dans le cas, par exemple, où la
victime téléphone aux policiers pour leur dire que le
condamné veut rentrer chez elle ! – pour faire cesser une
violation qui va ou est en train de se commettre – comme
en flagrance –, alors que l’article 712-17 suppose l’interven-
tion du juge, ou du procureur en cas d’urgence relative, et
implique soit que la personne est en fuite – délivrance d’un
mandat d’arrêt –, soit qu’un laps de temps plus ou moins
long s’appliquera entre la décision du magistrat et l’interpel-
lation de la personne – délivrance d’un mandat d’amener.

Dans ces conditions, cette nouvelle disposition paraît utile à
la commission, et c’est la raison pour laquelle cette dernière a
émis un avis défavorable sur cet amendement.

Concernant l’amendement n° 57, nous pensons qu’il ne
faut pas priver les forces de police ou de gendarmerie de la
possibilité d’intervenir rapidement, à titre préventif, pour
appréhender une personne placée sous le contrôle du juge
de l’application des peines qui pourrait manquer aux obliga-
tions auxquelles elle est soumise.

En outre, l’officier de police judiciaire doit immédiatement
informer le juge de l’application des peines. Si nous privons
les forces de police ou de gendarmerie de cette intervention
d’office, la disposition ne présente plus d’intérêt.

En conséquence, la commission a émis un avis défavorable
sur cet amendement.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Il faut recon-

naître que notre droit présentait une lacune, puisque l’on
n’avait pas les moyens concrets de faire respecter la décision
de justice qu’était l’interdiction ; l’article 5 quater de ce projet
de loi y remédie.

C’est pourquoi le Gouvernement ne peut être que défavo-
rable aux amendements visant à supprimer ou à modifier ces
dispositions pour toutes les raisons détaillées que M. le
rapporteur a avancées.

M. le président. La parole est à Mme Virginie Klès, pour
explication de vote sur les amendements identiques nos 56 et
87 rectifié.

Mme Virginie Klès. L’article 5 quater nous semble aller à
l’encontre de ce qui a été dit et répété à propos de l’augmen-
tation considérable du nombre de gardes à vue et de la
réforme nécessaire qui doit s’ensuivre. (Mme la ministre
d’État fait un signe de dénégation.)

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 56 et 87 rectifié.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 57.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. L'amendement n° 88 rectifié, présenté par
MM.Mézard, Collin, Alfonsi, Baylet et Charasse, Mme Escof-
fier, M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Plancade et
Tropeano, est ainsi libellé :

Alinéas 34 et 35

Supprimer ces alinéas.

De fait, cet amendement n’a plus d’objet, ma chère
collègue !

Mme Françoise Laborde. Tout à fait, monsieur le président !
M. le président. Je mets aux voix l'article 5 quater, modifié.

(L'article 5 quater est adopté.)

Chapitre Ier quater

DISPOSITIONS RELATIVES AU FICHIER JUDICIAIRE
NATIONAL AUTOMATISÉ DES AUTEURS

D’INFRACTIONS SEXUELLES OU VIOLENTES

Article 5 quinquies

I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié :

1° L’article 706-53-5 est ainsi modifié :

a) Au deuxième alinéa, après les mots : « tenue, soit » sont
insérés les mots : «, si elle réside à l’étranger, » ;

b) Le 1° est ainsi rédigé :
« 1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir

reçu l’information des mesures et des obligations mentionnées
au deuxième alinéa de l’article 706-53-6, puis tous les ans ; » ;

c) À la première phrase de l’avant-dernier alinéa, le mot :
« définitivement » est supprimé ;

d) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les obligations de justification et de présentation prévues
par le présent article cessent de s’appliquer pendant le temps
où la personne est incarcérée. » ;

2° L’article 706-53-6 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est complété par les mots : « soit, à
défaut, par le recours à la force publique par l’officier de police
judiciaire, avec l’autorisation préalable du procureur de la
République. » ;

b) Au dernier alinéa, après le mot : « détenue », sont insérés
les mots : « au titre de la condamnation justifiant son inscrip-
tion au fichier et qu’elle n’a pas encore reçu l’information
mentionnée au premier alinéa » ;

3° L’article 706-53-7 est ainsi modifié :

a) Après le 3°, il est inséré un 4° ainsi rédigé :

« 4° Aux agents des greffes spécialement habilités par les
chefs d’établissement pénitentiaire, à partir de l’identité de la
personne incarcérée, pour vérifier qu’elle a fait l’objet de
l’information mentionnée à l’article 706-53-6 et pour enregis-
trer les dates de mise sous écrou et de libération ainsi que
l’adresse du domicile déclaré par la personne libérée. » ;

b) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « à partir de l’identité
d’une personne gardée à vue » sont supprimés ;

4° L’article 706-53-8 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi
rédigée :

« Il avise directement le service gestionnaire du fichier des
personnes recherchées des effacements auxquels il a procédé
en application des articles 706-53-4 et 706-53-10. » ;

b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« S’il apparaît que la personne ne se trouve plus à l’adresse
indiquée, l’officier de police judiciaire en informe le procureur
de la République qui la fait inscrire sans délai au fichier des
personnes recherchées. » ;

c) Le dernier alinéa est supprimé ;

5° Au dernier alinéa de l’article 706-53-10, les mots : « par
l’avant-dernier » sont remplacés par les mots : « au
cinquième » ;

6° Le premier alinéa de l’article 706-53-11 est complété par
les mots : «, à l’exception du fichier des personnes recherchées,
pour l’exercice des diligences prévues au présent chapitre ».

II. – (Non modifié) Le deuxième alinéa du I de l’article 216
de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la
justice aux évolutions de la criminalité est ainsi modifié :

1° À la première phrase, les mots : « à l’avant-dernier » sont
remplacés par les mots : « au cinquième » ;

2° À la dernière phrase, les mots : « cet avant-dernier » sont
remplacés par les mots : « ce cinquième ».

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L'amendement n° 31 est présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du
Parti de Gauche.

L'amendement n° 58 est présenté par MM. Anziani et C.
Gautier, Mme Klès, MM. Michel et Badinter, Mme Boume-
diene-Thiery et les membres du groupe Socialiste, apparentés
et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2010 1553



Supprimer cet article.

La parole est à Mme Éliane Assassi, pour défendre l’amen-
dement n° 31.

Mme Éliane Assassi. Nous proposons la suppression de
l’article 5 quinquies, introduit dans le projet de loi sur l’initia-
tive de l’Assemblée nationale.

Le FIJAIS, le fichier judiciaire national automatisé des
auteurs d’infractions sexuelles ou violentes, a été créé par la
loi du 9 mars 2004, le législateur ayant alors entendu le
réserver aux seules infractions sexuelles. Mais, peu après son
adoption, ce fichier a fait l’objet d’une extension aux irres-
ponsables pénaux.

La loi du 12 décembre 2005 relative au traitement de la
récidive des infractions pénales a en effet rendu obligatoire
l’inscription au FIJAIS des personnes déclarées pénalement
irresponsables, et ce contre l’avis de notre commission des
lois. Le rapporteur sur ce texte, notre collègue François
Zocchetto, avait fort justement estimé qu’il était « audacieux
et même très imprudent » d’y intégrer les irresponsables
pénaux.

Je rappelle au passage que ce fichier concerne tout autant les
personnes simplement poursuivies que celles qui sont
condamnées.

Lors du débat parlementaire en 2004, nous avions souligné
qu’il existait déjà un casier judiciaire pour les personnes
condamnées, lequel n’est même pas tenu régulièrement à jour.

L’article 5 quinquies vise en quelque sorte à étendre, une
nouvelle fois, les caractéristiques de ce fichier, puisqu’il prévoit
un renforcement des obligations liées à l’inscription au
FIJAIS.

L’Assemblée nationale a, par exemple, fait passer de un an à
six mois l’obligation, pour les personnes concernées, de justi-
fier de leur adresse. Notre commission des lois est revenue, à
juste titre, sur cette disposition, qui risque non seulement
d’être censurée par le Conseil constitutionnel, mais égale-
ment, plus simplement, d’être inapplicable faute de moyens.

Pour notre part, nous refusons l’extension du champ
d’application d’un fichier à la création duquel nous nous
sommes opposés ! Nous savons tous qu’un fichier
n’empêche pas la récidive ! Si tel était le cas, cela se saurait !

La multiplication du nombre de fichiers relève d’un effet
d’affichage, en laissant croire à l’opinion publique que les
délinquants sont toujours visibles et traçables et que nous
sommes donc protégés. En revanche, le fichier « attache »
la personne à ses actes et à la trace de ses condamnations
pendant des années. Dans ces conditions, on peut légitime-
ment se demander quelle place est laissée à la réhabilitation.

Avant tout renforcement des obligations liées au FIJAIS, on
aurait pu espérer une évaluation de l’efficacité de celui-ci et
une évaluation comparée des risques pour les libertés et des
avantages pour la sécurité.

Telles sont toutes les raisons pour lesquelles nous deman-
dons la suppression de l’article 5 quinquies.

M. le président. La parole est à Mme Virginie Klès, pour
présenter l'amendement n° 58.

MmeVirginie Klès. Je profite de l’occasion qui m’est donnée
pour revenir sur le répertoire des données à caractère
personnel dont on a parlé hier et pour lequel aucun moyen

n’est mis en œuvre – ni même prévu d’ailleurs – en vue de
l’alimenter au départ, ce qui m’amène à me demander
comment il pourra être éventuellement utile.

L’article 5 quinquies a pour objet de modifier le champ
d’application du fichier judiciaire national automatisé des
auteurs d’infractions sexuelles ou violentes.

Avant de procéder à cette extension, il aurait été souhaitable
d’évaluer son efficacité au regard de son coût, car, à la diffé-
rence du fichier national automatisé des empreintes généti-
ques, le FNAEG, il ne permet pas de résoudre les affaires ni
d’améliorer les suivis.

Monsieur le rapporteur, vous avez sensiblement amélioré, il
est vrai, le dispositif proposé par l'Assemblée nationale. Vous
avez notamment adopté un amendement visant à revenir sur
les modifications touchant les obligations de justification
d’adresse : vous avez maintenu un délai d’un an, et un délai
de six mois pour les crimes et les délits punis de dix ans
d’emprisonnement. Vous avez également supprimé le dispo-
sitif spécifique permettant l’utilisation de la force publique
dans le cadre de l’enquête préliminaire.

Toutefois, on peut regretter que les personnes ne puissent
plus faire connaître leur adresse par lettre recommandée avec
accusé de réception, sauf si elles résident à l’étranger. Elles
seront donc contraintes de se présenter au commissariat de
police ou à la brigade de gendarmerie, ce qui nous semble une
mesure inutile, vexatoire et susceptible d’occasionner des
contentieux avec celles qui rencontreront des difficultés prati-
ques pour se soumettre à cette formalité.

Par ailleurs, vous avez maintenu, en cas de crime ou délit
puni de dix ans d’emprisonnement, l’obligation de déclaration
pour les personnes qui n’auront pas été condamnées définiti-
vement, et ce en violation de la présomption d’innocence.

Vous avez enfin maintenu la possibilité pour les enquêteurs
de consulter le FIJAIS pour ce qui concerne les personnes qui
ne sont pas placées en garde à vue. Le recours au fichier est
donc étendu à des personnes contre lesquelles on ne dispose
pas aujourd'hui de « raisons plausibles de soupçonner qu’elles
ont commis ou tenté de commettre une infraction ».

Ce sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons la
suppression de cet article.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Est ici posé le problème de

l’efficacité du FIJAIS. Or la commission des lois n’est pas
convaincue de son inefficacité, tant s’en faut.

Créé par la loi du 9 mars 2004, le FIJAIS a pour finalité de
prévenir le renouvellement des infractions sexuelles et de
faciliter l’identification de leurs auteurs. Toutes les personnes
poursuivies ou condamnées, même non définitivement, pour
crime ou délit sexuel doivent y être inscrites, de même que
celles qui sont déclarées pénalement irresponsables en raison
d’un trouble mental. Selon la gravité des faits, cette inscription
est obligatoire ou résulte d’une décision expresse de la juridic-
tion, et sa durée est de vingt ou trente ans.

Les personnes inscrites dans le FIJAIS – elles étaient au
nombre de 48 479 au 30 novembre 2009 –, personnes
auxquelles l’inscription a été dûment notifiée, doivent justifier
de leur adresse une fois par an et déclarer tout changement
d’adresse dans les quinze jours soit par lettre recommandée,
soit en se présentant auprès du commissariat de police ou de la
gendarmerie de leur domicile ; les craintes exprimées par
Mme Klès sur l’interdiction qui leur serait aujourd'hui faite
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de procéder par lettre recommandée ne sont donc pas fondées.
Les auteurs condamnés pour un crime ou un délit passible de
dix ans d’emprisonnement doivent justifier, en personne, de
leur adresse tous les six mois ou tous les mois.

Ce fichier doit ainsi son efficacité à son caractère de mesure
de sûreté.

Par ailleurs, la commission a souhaité rétablir les conditions
actuelles de fréquence de justification d’adresse ou de présen-
tation que les députés voulaient rendre plus rigoureuses.

Pour toutes ces raisons, l’avis de la commission est défavo-
rable sur les amendements identiques nos 31 et 58.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Les modifica-

tions du code de procédure pénale qui sont ici introduites
sont issues des réflexions du comité technique interministériel
gérant le FNAEG, lequel, depuis 2006, réunit chaque
trimestre un certain nombre de gestionnaires et de représen-
tants des services de police et de gendarmerie.

Je tiens à souligner que ces propositions ont fait l’objet d’un
avis favorable à la fois du Conseil d’État et de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés, dans la mesure où
elles ont pour objet de rendre plus efficace et plus simple le
fonctionnement du fichier, qui correspond à un véritable
besoin.

Le Gouvernement est donc défavorable à ces amendements
identiques.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 31 et 58.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. L'amendement n° 60, présenté par
MM. Anziani et C. Gautier, Mme Klès, MM. Michel et
Badinter, Mme Boumediene-Thiery et les membres du
groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéas 4 et 5

Supprimer ces alinéas.

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. Les alinéas que nous proposons ici
de supprimer nous paraissent très imprécis, notamment quant
au délai dans lequel la déclaration doit être effectuée pour la
première fois au greffe, alors même que le non-respect de cette
obligation constituera un délit passible de deux ans d’empri-
sonnement et de 30 000 euros d’amende.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Le cinquième alinéa a pour

objet d’obliger la personne à justifier de son adresse dès lors
qu’elle a été informée des obligations auxquelles elle est
soumise. Actuellement, il est simplement prévu qu’elle doit
justifier de son adresse une fois par an.

La modification introduite par le projet de loi est apparue
utile à la commission des lois et mérite d’être conservée. Par
conséquent, la commission est défavorable à cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. L’avis du

Gouvernement est également défavorable.

Le délai dans lequel la personne inscrite doit justifier pour la
première fois de son adresse est inscrit dans la partie régle-
mentaire du code de procédure pénale. Il est de quinze jours

et a été retenu, là aussi, sur avis conforme du Conseil d’État et
de la CNIL. Il est important de le rappeler pour que le non-
respect puisse être pénalisé.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 60.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. L'amendement n° 89 rectifié, présenté par

MM. Mézard, Collin, Alfonsi et Baylet, Mme Escoffier,
M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Plancade et
Tropeano, est ainsi libellé :

Alinéa 6

Supprimer cet alinéa.

La parole est à Mme Françoise Laborde.
Mme Françoise Laborde. Le sixième alinéa prévoit d’étendre

l’inscription au fichier judiciaire national automatisé des
auteurs d’infractions sexuelles ou violentes de personnes
dont la condamnation n’est pas définitive.

Nous nous étonnons de cette disposition qui va à l’encontre
des principes généraux du droit et qui contourne l’autorité de
la chose jugée, seule susceptible d’emporter des effets juridi-
ques péremptoires définitifs.

Cette disposition risque d’alourdir encore les contraintes des
forces de police et de gendarmerie, alors que les obligations
incombant aux personnes inscrites au FIJAIS sont déjà parti-
culièrement lourdes, avec des contrôles d’adresse tous les six
mois, délai abaissé à trois mois par l’article 5 quinquies.

De plus, ces charges nouvelles ne sont pas accompagnées
des garanties financières indispensables à leur exécution.
Aussi, pour prévenir une inconstitutionnalité manifeste,
nous demandons la suppression de cet alinéa.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. L’exigence d’une condam-

nation définitive pour l’application des obligations liées à
l’inscription au FIJAIS ne vaut actuellement que pour les
personnes condamnées pour un crime ou un délit passible
de dix ans d’emprisonnement, et non pour celles qui sont
passibles d’une peine moins lourde, ce qui est quelque peu
paradoxal.

En tout état de cause, la référence à une condamnation doit
être effacée en cas de décision définitive de non-lieu, de relaxe
ou d’acquittement.

La commission souhaite le retrait de l’amendement.
Mme Françoise Laborde. Je le retire, monsieur le président.
M. le président. L'amendement n° 89 rectifié est retiré.

Je mets aux voix l'article 5 quinquies.

(L'article 5 quinquies est adopté.)

Chapitre II

DISPOSITIONS DIVERSES

Article additionnel avant l'article 6 A

M. le président. L'amendement n° 90 rectifié, présenté par
MM.Mézard, Collin, Alfonsi, Baylet et Charasse, Mme Escof-
fier, M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Plancade et
Tropeano, est ainsi libellé :

Avant l'article 6 A, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :
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Le Gouvernement remet au Parlement avant le
1er janvier 2011 un rapport sur l’opportunité et les
modalités de conception d’un bracelet de surveillance
électronique mobile plus léger et moins stigmatisant.

La parole est à Mme Françoise Laborde.

Mme Françoise Laborde. Cet amendement a pour objet de
transposer la recommandation n° 21 du rapport Lamanda
consacré à l’amoindrissement des risques de récidive crimi-
nelle des condamnés dangereux.

On le sait, l’enfermement d’un condamné doit, en principe,
constituer l’ultime recours. Toutefois, dans les faits, nous
sommes encore loin de la mise en œuvre d’une réelle politique
d’alternative à l’emprisonnement. La faute est due, bien sûr,
au manque de moyens alloués à de telles mesures, mais aussi à
une logique répressive, avec les effets désastreux qu’elle
comporte sur la réinsertion et qui ont été soulignés dans
nombre de rapports.

Le bracelet électronique fut introduit dans notre droit par la
loi du 30 décembre 1996, puis étendu par la loi du
19 décembre 1997 sur l’initiative de l’ancien président de
notre groupe, Guy-Pierre Cabanel.

Or, si la surveillance électronique est loin de constituer une
solution miracle, elle a au moins le mérite d’offrir la possibilité
à des personnes condamnées de rester insérées dans leur
milieu et de les soustraire ainsi à la désocialisation.

Nous en convenons, ce dispositif reste lourd, eu égard à la
complexité des contraintes techniques, qu’il s’agisse du
bracelet mobile ou de la surveillance électronique prévue
par la loi du 9 mars 2004.

À l’heure actuelle, la surveillance électronique mobile est
peu utilisée. D’après les statistiques du ministère de la justice,
il apparaît que, depuis le début de l’expérimentation, vingt
équipements de surveillance électronique mobile ont été
posés, onze au titre de libérations conditionnelles et neuf au
titre de surveillances judiciaires. On a déploré quatre échecs,
dont une révocation de libération conditionnelle et trois
retraits de surveillance judiciaire. En 2008, quatorze disposi-
tifs seulement étaient activés, alors que les autorités judiciaires
disposaient d’un stock de cent cinquante appareils. L’objectif
est donc d’en augmenter l’utilisation.

Des améliorations pourraient, bien sûr, être apportées du
fait de l’évolution de la technologie. Dans ces conditions, il
apparaît opportun de mettre à l’étude la conception d’un
bracelet électronique se présentant sous la forme d’un dispo-
sitif plus simple, plus léger et donc moins stigmatisant,
fonctionnant grâce à une puce électronique qui pourrait
être incluse dans un équipement comparable à un bracelet-
montre étanche, fonctionnant en parallèle avec un téléphone
portable spécifique donnant l’alerte dès que la proximité de la
puce électronique ne serait plus détectée.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Les propos de
Mme Laborde sont tout à fait pertinents. Il est exact qu’un
grand espoir avait été placé dans le bracelet électronique
mobile. Aujourd’hui, je serais tenté de dire que ce dispositif
est encore en quasi-expérimentation et qu’un important
développement de cette technique répondrait à nombre des
souhaits que nous avions émis lors de l’examen de la loi
pénitentiaire.

Le rapport du Premier président de la Cour de cassation,
M. Vincent Lamanda, comporte une proposition tout à fait
intéressante sur la mise en place d’un « bracelet de surveillance
électronique mobile plus léger et moins stigmatisant » que
celui qui existe aujourd’hui. Il serait également beaucoup
moins cher et peut-être plus efficace.

La commission se félicite que cet amendement donne
l’occasion d’interroger Mme le ministre d’État sur un
problème qui est réellement important, mais elle ne
souhaite pas un rapport supplémentaire. Par conséquent,
elle appelle Mme Laborde à retirer son amendement une
fois que nous aurons entendu les explications de Mme le
garde des sceaux.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Comme j’ai eu

l’occasion de le dire, notamment lors de la discussion de la loi
pénitentiaire, nous sommes, au ministère de la justice, favora-
bles au développement du bracelet électronique, notamment
mobile, le développement du bracelet fixe étant déjà impor-
tant.

Bien entendu, cela exige un certain nombre de perfection-
nements. Mais soyez assurée, madame le sénateur, que l’admi-
nistration pénitentiaire se tient d’autant plus au courant de
cette technique qu’elle représente un avantage pour tout le
monde.

Vous demandez que le Gouvernement remette un rapport
au Parlement. Or, je vous le rappelle, cette question est déjà
systématiquement évoquée dans les rapports annuels de
l’administration pénitentiaire. De plus, l’intérêt qu’elle
présente étant partagé, nous pouvons tout à fait y revenir
lors des discussions budgétaires annuelles.

Pour toutes ces raisons, madame Laborde, je vous demande
à mon tour de bien vouloir retirer cet amendement.
M. le président. Madame Laborde, l'amendement n° 90

rectifié est-il maintenu ?
Mme Françoise Laborde. Dans la mesure où il s’agissait

d’un amendement d’appel, je le retire, mais nous reviendrons
régulièrement à la charge !
M. le président. L'amendement n° 90 rectifié est retiré.

Article 6 A

Après l’article 719 du code de procédure pénale, il est inséré
un article 719-1 ainsi rédigé :

« Art. 719‑1. – Selon des modalités précisées par décret en
Conseil d’État, l’identité et l’adresse des personnes condam-
nées à une peine d’emprisonnement égale ou supérieure à
cinq ans sont communiquées par l’administration péniten-
tiaire aux services de police ou aux unités de gendarmerie
du lieu de résidence de l’intéressé lorsque leur incarcération
prend fin. »
M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-

ques.

L'amendement n° 32 est présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du
Parti de Gauche.

L'amendement n° 61 est présenté par MM. Anziani et C.
Gautier, Mme Klès, MM. Michel et Badinter, Mme Boume-
diene-Thiery et les membres du groupe Socialiste, apparentés
et rattachés.
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L'amendement n° 91 rectifié est présenté par MM. Mézard,
Collin, Alfonsi et Baylet, Mme Escoffier, M. Fortassin,
Mme Laborde et MM. Plancade et Tropeano.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Éliane Assassi, pour présenter l’amen-
dement n° 32.
Mme Éliane Assassi. L’article 6 A prévoit la communication

par l’administration pénitentiaire aux services de police et aux
unités de gendarmerie de l’identité et de l’adresse des
personnes condamnées pour une infraction pour lesquelles
le suivi socio-judiciaire est encouru, lorsque leur incarcération
a pris fin.

Un amendement du rapporteur de la commission des lois
de l’Assemblée nationale allait même jusqu’à proposer
d’étendre les dispositions de l’article 6 A à tous les sortants
de prison. C’est dire l’obsession de fichage qui sous-tend ce
projet de loi ! Fort heureusement, les députés ne l’ont pas
retenu, non plus que l’information aux maires, souhaitée par
certains d’entre eux.

Notre commission des lois, quant à elle, a suivi le rappor-
teur et limité le champ d’application de cet article. Elle a fixé
le quantum de peine prononcé à cinq ans d’emprisonnement.
Nous ne pouvons qu’approuver cette limitation, que le
rapporteur justifie par le fait que les personnes sous suivi
socio-judiciaire ne sont pas obligatoirement les plus dange-
reuses.

Je veux souligner au passage que le chapitre II pose tout de
même quelques problèmes.

Le but affiché de ce projet de loi était la lutte contre la
récidive d’actes très graves. Or, avec ce chapitre, il nous est
proposé toute une série de dispositions qui vont plus loin et
dont certaines auraient pu attendre la réforme annoncée de la
procédure pénale. La volonté d’aller vite en besogne, bien trop
vite, a même fait se croiser les deux textes en cours d’examen
au Parlement : celui-ci et le projet de loi d’orientation et de
programmation de la sécurité intérieure, dit LOPSI.

Pour en revenir à l’article 6 A, je doute fort qu’il soit
concrètement applicable, d’abord en raison de l’inflation de
données à laquelle contribue d’ailleurs ce projet de loi, mais
aussi parce qu’il n’est pas prévu, semble-t-il, de cohérence
dans le traitement de la collecte des informations en question.

Je note aussi qu’une nouvelle fois les modalités d’applica-
tion sont renvoyées à un décret en Conseil d’État : finalités,
délai, accès à l’information...

Surtout, il est question ici de personnes condamnées. Or le
casier judiciaire est précisément destiné à recueillir les
condamnations. Pourquoi, alors, inventer un nouveau
système d’information venant se surajouter à ceux qui
existent ?

En conséquence, nous proposons la suppression de cet
article.
M. le président. La parole est à Mme Virginie Klès, pour

présenter l’amendement n° 61.
Mme Virginie Klès. L’article 6 A, introduit par l’Assemblée

nationale, tend à insérer un nouvel article dans le code de
procédure pénale, afin de prévoir que les services de police et
de gendarmerie sont informés de la libération d’une personne
condamnée pour une infraction pour laquelle le suivi socio-
judiciaire est encouru.

La commission a fixé un quantum de peine à cinq ans et a
prévu que les informations seraient communiquées par
l’administration pénitentiaire. En dépit de ces précisions,
nous estimons que cet article témoigne d’une frénésie de
fichage que nous n’approuvons pas. En effet, tout fichage
établi à partir de la transmission de données à caractère
personnel nécessite, pour être justifié, un équilibre entre les
bénéfices attendus de ces informations et les contraintes liées à
leur transmission et à leur stockage.

En l’occurrence, à quoi vont servir ces informations ? Elles
vont s’empiler dans les services évoqués tout à l’heure sans
jamais pourvoir être exploitées, d’autant qu’elles ne seront ni
contrôlées, ni triées, ni corrigées si nécessaire, ni même mises à
jour. Les policiers et les gendarmes qui n’ont déjà pas
aujourd’hui les moyens suffisants pour mener les enquêtes
dans des délais raisonnables ne pourront rien faire à partir
de ces informations. Trop d’information tue l’information !

Soit la personne est inscrite au FIJAIS, et l’information est
déjà fournie aux forces de l’ordre qui peuvent l’utiliser suivant
les voies légales, soit il n’en est rien, et le suivi proposé ne sert
à rien.

Enfin, nous ne disposons pas des éléments chiffrés qu’aurait
pu nous donner une étude d’impact.

Voilà pourquoi nous proposons la suppression de cet article.

M. le président. La parole est à Mme Françoise Laborde,
pour présenter l’amendement n° 91 rectifié.

Mme Françoise Laborde. Notre argumentation va, bien sûr,
dans le même sens.

Les dispositions de cet article, qui renvoie à un décret en
Conseil d'État les modalités de transmission à la police et à la
gendarmerie de l’identité et de l’adresse de personnes condam-
nées, sont bien trop vagues et encourent un risque d’incons-
titutionnalité pour incompétence négative du législateur.

De plus, alors que les forces de l’ordre ne disposent pas
aujourd'hui des moyens nécessaires à l’accomplissement de
leurs fonctions, cet article ajoute de nouvelles charges à celles
de fonctionnaires déjà très occupés, d’autant que le Gouver-
nement va nous proposer d’abaisser de cinq ans à trois ans la
durée de la peine à partir de laquelle ces dispositions s’appli-
queront. C’est beaucoup de travail en plus pour peut-être pas
grand-chose !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. « Frénésie de fichage »,
dites-vous… Mes chers collègues, il faut raison garder !

Il ne s’agit que de communiquer, par l’intermédiaire de
l’administration pénitentiaire, l’identité et l’adresse de
personnes ayant été condamnées à une lourde peine aux
services de police et de gendarmerie. Avouez que c’est bien
anodin par rapport à ce que vous avez prétendu décrire !

Cela dit, la commission des lois n’a pas souhaité stigmatiser
les délinquants sexuels, notamment en ne considérant que les
personnes condamnées pour une infraction entraînant un
suivi socio-judiciaire. Elle a estimé que d’autres types de
délinquants pouvaient présenter des éléments de dangerosité
au moins aussi importants. C’est la raison pour laquelle elle a
préféré retenir le nombre d’années d’incarcération plutôt
qu’une catégorie de délinquants.
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En revanche, sur le principe, la commission des lois n’est
absolument pas défavorable à la communication de l’identité
et de l’adresse de ces personnes aux forces de l’ordre. Elle a
donc émis un avis défavorable sur ces trois amendements
identiques.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Le Gouverne-

ment est également défavorable à ces trois amendements.

Il s’agit simplement de donner des moyens supplémentaires
aux forces de police et de gendarmerie, qui en ont d’ailleurs
exprimé le besoin.

Les personnes ayant été condamnées à un certain nombre
d’années d’emprisonnement ont le plus souvent commis des
faits graves. Elles sont donc susceptibles de représenter un
véritable danger. Récemment, la personne qui a tué sa
compagne et enlevé un enfant n’avait été condamnée qu’à
quatre mois de prison, alors même qu’elle avait commis
plusieurs agressions et proféré des menaces. Il faut bien se
rendre compte des cas qui sont ici visés !

La mesure prévue n’implique pas un travail supplémentaire.
Au contraire, elle permettra de faciliter le nécessaire travail de
protection qu’accomplissent les forces de l’ordre.

Pour ma part, je pense également qu’une telle disposition
peut avoir un effet dissuasif sur les intéressés. Or c’est juste-
ment ce que nous souhaitons : prévenir le passage à l’acte.

M. le président. La parole est à Mme Virginie Klès, pour
explication de vote.

Mme Virginie Klès. Au-delà de la « frénésie de fichage », la
transmission de ces informations s’avérera surtout totalement
inutile. Quand la personne concernée aura déménagé deux ou
trois fois, les services de police et de gendarmerie disposeront
d’informations inexactes, qui n’auront pas été mises à jour, et
dont ils ne pourront pas faire usage parce qu’ils seront
dépassés par la masse des documents reçus.

Nous maintenons donc l’amendement n° 61.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 32, 61 et 91 rectifié.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)
M. le président. L'amendement n° 97, présenté par le

Gouvernement, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Remplacer le mot :

cinq

par le mot :

trois

La parole est à Mme la ministre d'État.

MmeMichèle Alliot-Marie,ministre d'État. Cet amendement
prévoit que l'identité et l'adresse des personnes condamnées à
une peine supérieure ou égale à trois ans, et non plus à cinq
ans, comme le prévoit le texte issu des travaux de la commis-
sion des lois, sont communiquées aux services de police ou
aux unités de gendarmerie du lieu de résidence de l'intéressé.

J’ai bien compris la position de la commission des lois.
Toutefois, le seuil de cinq ans exclut plus de 97 % des
condamnations à des peines d'emprisonnement. Des
personnes condamnées pour des faits tout de même extrême-
ment graves seraient ainsi exclues du dispositif, notamment les

auteurs de viols qui auraient été correctionnalisés ; nous
savons en effet que, pour des raisons de simplification ou
d’accélération de la procédure, on correctionnalise fréquem-
ment des agressions sexuelles.

Les condamnations effectives à des peines comprises entre
trois et cinq ans d'emprisonnement – il ne s’agit pas des
peines encourues – correspondent donc à des faits très
graves, pour lesquels existent des risques de récidive qui justi-
fient l'information des services de police et de gendarmerie.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. L’article 6 A prévoyait,
dans la version issue des travaux de l’Assemblée nationale,
la transmission, aux services de police ou aux unités de
gendarmerie, de l’identité et de l’adresse des personnes
condamnées pour une infraction pour laquelle le suivi
socio-judiciaire est encouru.

Notre commission a estimé que les personnes condamnées
pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est
encouru ne sont pas nécessairement les plus dangereuses.
Aussi a-t-elle retenu pour critère le quantum de la peine
prononcé, qu’elle proposait de fixer à cinq ans d’emprisonne-
ment.

Compte tenu des précisions apportées par le Gouverne-
ment, la commission estime que l’abaissement de ce
quantum à trois ans d’emprisonnement est justifié. Elle
émet donc un avis favorable sur l’amendement n° 97.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 97.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 6 A, modifié.

(L'article 6 A est adopté.)

Article 6

La deuxième phrase du sixième alinéa de l’article 720‑1‑1
du même code est complétée par les mots : « ou s’il existe de
nouveau un risque grave de renouvellement de l’infrac-
tion ». – (Adopté.)

Article 7

(Non modifié)

I. – L’article 624 du même code est complété par quatre
alinéas ainsi rédigés :

« La commission ou la cour de révision qui ordonne la
suspension de l’exécution de la condamnation peut décider
que cette suspension est assortie de l’obligation de respecter
tout ou partie des conditions d’une libération conditionnelle
prévues par les articles 731 et 731-1, y compris, le cas échéant,
celles résultant d’un placement sous surveillance électronique
mobile.

« Elle précise dans sa décision les obligations et interdictions
auxquelles est soumis le condamné, en désignant le juge de
l’application des peines sous le contrôle duquel celui-ci sera
placé. Le juge de l’application des peines peut modifier les
obligations et interdictions auxquelles est soumis le
condamné, dans les conditions prévues par l’article 712-6.

« Ces obligations et interdictions s’appliquent pendant une
durée d’un an, qui peut être prolongée, pour la même durée,
par la commission ou la cour de révision.
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« En cas de violation par le condamné des obligations et
interdictions auxquelles il est soumis, le juge de l’application
des peines peut saisir la commission ou la cour de révision
pour qu’elle mette fin à la suspension de l’exécution de la
condamnation. Il peut décerner les mandats prévus par
l’article 712-17 et ordonner l’incarcération provisoire du
condamné conformément à l’article 712-19. La commission
ou la cour doit alors se prononcer dans un délai d’un mois. Si
elle ne met pas fin à la suspension de l’exécution de la
condamnation, la commission ou la cour de révision peut
modifier les obligations et interdictions auxquelles le
condamné est soumis. »

II. – L’article 626-5 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Les troisième à sixième alinéas de l’article 624 sont appli-
cables aux suspensions ordonnées par la commission ou la
Cour de cassation. »

M. le président. L'amendement n° 33, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

MmeNicole Borvo Cohen-Seat. Je m’étonne de voir figurer,
dans un projet de loi relatif à la récidive, des dispositions
portant sur les conditions liées à la révision éventuelle d’un
procès pénal. Il me semble que ces questions auraient plutôt
leur place dans une réforme de la procédure pénale. D’aucuns
se plaisent à débusquer les cavaliers ; qu’on me permette donc
de le faire à mon tour !

Ces dispositions auraient d’autant plus leur place dans un
autre texte qu’il est ici question de personnes dont l’exécution
de la condamnation est suspendue dans le cadre d’un recours
en révision ou d’une demande de réexamen d’une décision
pénale consécutive au prononcé d’un arrêt rendu par la Cour
européenne des droits de l’homme.

Traiter une telle situation dans un texte sur la récidive, c’est
considérer a priori les personnes concernées comme des récidi-
vistes potentiels, donc comme coupables d’une première
infraction, alors même que le risque d’une erreur judiciaire
n’est plus écarté par les juges et qu’elles vont donc éventuel-
lement être innocentées. C’est d’ailleurs le fondement même
de la décision de suspension de la peine.

Ainsi, le concept de dangerosité, pourtant contesté, est
encore une fois mis au premier plan et des obligations très
contraignantes vont peser sur des personnes en voie d’être
probablement reconnues innocentes des faits pour lesquels
elles ont été condamnées.

De surcroît, de telles situations sont extrêmement rares.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Cet article étant issu d’une
recommandation de M. Lamanda, nous sommes bien au
cœur du sujet !

Je comprends les objections de notre collègue, qui estime
qu’une révision est susceptible d’ouvrir la voie à la reconnais-
sance d’une erreur judiciaire.

Il reste que, d’une part, à ce stade, rien n’est encore acquis et
que, d’autre part, en soumettant certes la personne à un
certain nombre d’obligations, on lui permet néanmoins de

sortir. Il est sans doute préférable d’être libéré, fût-ce avec
l’obligation de porter un bracelet électronique, que de rester
enfermé quelques jours ou quelques semaines de plus.

La commission a donc émis un avis défavorable sur cet
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Madame Borvo
Cohen-Seat, vous reprochiez hier au Gouvernement de
n’avoir retenu dans ce projet de loi que très peu de recom-
mandations du rapport de M. Lamanda. Or, comme je l’ai dit
hier, c’est tout le contraire, comme en témoigne d’ailleurs cet
article. Il paraît donc quelque peu paradoxal de demander le
retrait de cette disposition, qui est conforme aux conclusions
de ce rapport.

Le Gouvernement est défavorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 7.

(L'article 7 est adopté.)

Article 8

(Non modifié)

I. – Le 10° de l’article 768 du même code est ainsi rédigé :

« 10° Les jugements ou arrêts de déclaration d’irresponsa-
bilité pénale pour cause de trouble mental, lorsqu’une hospi-
talisation d’office a été ordonnée en application de
l’article 706-135 ou lorsqu’une ou plusieurs des mesures de
sûreté prévues par l’article 706-136 ont été prononcées. »

II. – L’article 769 du même code est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, après le mot : « révocation, », sont
insérés les mots : « des décisions de surveillance judiciaire et de
réincarcération prises en application de l’article 723-35, des
décisions de surveillance de sûreté, des décisions de rétention
de sûreté, » ;

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Il est fait mention, sur les fiches du casier judiciaire
relatives à des décisions de rétention de sûreté ou de surveil-
lance de sûreté, des décisions de renouvellement de ces
mesures. » ;

3° À la seconde phrase du deuxième alinéa, les mots : « ou
des décisions d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble
mental » sont supprimés ;

4° Il est ajouté un 9° ainsi rédigé :

« 9° Les fiches relatives aux jugements ou arrêts de décla-
ration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental,
lorsque l’hospitalisation d’office ordonnée en application de
l’article 706‑135 a pris fin ou lorsque les mesures de sûreté
prévues par l’article706-136 ont cessé leurs effets. »

II bis. – Au dernier alinéa de l’article 769-1 du même code,
le mot : « deuxième » est remplacé par le mot : « troisième ».

III. – Le 16° de l’article 775 du même code est abrogé.

IV. – L’article 775-1 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé :
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« Le présent article est également applicable aux jugements
ou arrêts de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de
trouble mental. »

V. – À la fin du dernier alinéa de l’article 778 du même
code, la référence : « de l’article 769, alinéa 2 » est remplacée
par la référence : « du troisième alinéa de l’article 769 ».

VI. – Au dernier alinéa de l’article L. 268-3 du code de
justice militaire, le mot : « deuxième » est remplacé par le
mot : « troisième ».

M. le président. L'amendement n° 62, présenté par
MM. Anziani et C. Gautier, Mme Klès, MM. Michel et
Badinter, Mme Boumediene-Thiery et les membres du
groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. L’article 8 comporte une disposition
qui nous paraît gênante. L’Assemblée nationale a en effet
adopté un amendement visant à inscrire dans le code de
procédure pénale une réserve d’interprétation du Conseil
constitutionnel, laquelle, par conséquent, s’impose au juge.
Il n’est donc pas nécessaire de l’introduire dans la loi.

Toutefois, cet amendement ayant pour objet de supprimer
totalement l’article 8, je le retire.

M. le président. L’amendement n° 62 est retiré.

L'amendement n° 34, présenté par
Mmes Borvo Cohen‑Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Alinéas 1 et 2

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé :

Le 10° de l'article 768 du même code est abrogé.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Madame le garde des
sceaux, vous m’avez reproché de vouloir supprimer une dispo-
sition inspirée du rapport de M. Lamanda après m’être plainte
de ce que ce projet loi n’avait pas suffisamment suivi les
conclusions de son rapport. Je défends simplement tout ce
qui me paraît aller dans le bon sens et le rapport Lamanda
n’est pas pour moi un dogme qu’il faudrait suivre point par
point ! Je n’ai pas vocation à soutenir toutes les propositions
de M. Lamanda ! (L’oratrice s’esclaffe.)

La loi du 25 février 2008 a introduit, à l’article 768 du code
de procédure pénale, l’inscription au casier judiciaire des
jugements ou arrêts de déclaration d’irresponsabilité pénale.

L’amendement n° 34 a pour objet d’abroger purement et
simplement cette disposition, quelles que soient, par ailleurs,
les modalités prévues par l’article 8.

Nous nous étions déjà opposés à l’inscription au casier
judiciaire des jugements ou arrêts de déclarations d’irrespon-
sabilité pénale au cours du débat parlementaire sur le projet de
loi relatif à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irres-
ponsabilité pénale pour cause de trouble mental. Nous avions,
en effet, souligné qu’une telle inscription concerne les
condamnations. Or la déclaration d’irresponsabilité pénale
ne constitue pas une condamnation à l’encontre d’une
personne reconnue atteinte de troubles mentaux. Cette
inscription nous paraît donc porter atteinte à la conception
même du casier judiciaire, à sa fonction initiale.

En 2006, dans son avis sur le projet de loi relatif à la
prévention de la délinquance, la CNIL avait d’ailleurs consi-
déré que les informations relatives à des troubles mentaux
constituaient des données très sensibles relatives à la santé
des individus. Il semble illégitime d’inscrire au casier judiciaire
des informations relevant de la catégorie des données de santé.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. En ce qui concerne les
personnes souffrant de troubles mentaux, on est toujours
extrêmement partagés entre, d’une part, la volonté de recon-
naître leur totale irresponsabilité et, d’autre part, la nécessité
de protéger la société.

La disposition en question ne fait que prendre acte de la
réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel sur la loi
relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irrespon-
sabilité pénale pour cause de trouble mental.

La commission a donc émis un avis défavorable sur cet
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 34.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 8.

(L'article 8 est adopté.)

Article 8 bis AA (nouveau)

I. – Le code pénal est ainsi modifié :

1° L’article 132-16-6 est abrogé ;

2° Après l’article 132-23, il est inséré une sous-section ainsi
rédigée :

« Sous-section 6
« Des effets des condamnations prononcées par les

juridictions pénales d'un État membre de l'Union
européenne
« Art. 132-23-1. – Pour l’application des dispositions du

présent code et des dispositions du code de procédure pénale,
les condamnations prononcées par les juridictions pénales
d'un État membre de l'Union européenne sont prises en
compte dans les mêmes conditions que les condamnations
prononcées par les juridictions pénales françaises et produisent
les mêmes effets juridiques que ces condamnations.

« Art. 132-23-2. – Pour l’appréciation des effets juridiques
des condamnations prononcées par les juridictions pénales
d'un État membre de l'Union européenne, la qualification
des faits est déterminée par rapport aux incriminations
définies par la loi française et sont prises en compte les
peines équivalentes aux peines prévues par la loi française. »

II. – Après l’article 735 du code de procédure pénale, il est
inséré un article 735-1 ainsi rédigé :

« Art. 735-1. – En cas de condamnation à une peine
d’emprisonnement prononcée par la juridiction pénale d'un
État membre de l'Union européenne, la révocation du sursis
simple ne peut être prononcée que par le tribunal correc-
tionnel statuant sur requête du procureur de la République,
selon les modalités prévues à l’article 711. »

III. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur
le 1er juillet 2010.

1560 SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2010



Toutefois, les effets juridiques des condamnations pronon-
cées par les juridictions pénales d'un État membre de l'Union
européenne en matière de réhabilitation entrent en vigueur le
1er avril 2012.

M. le président. L'amendement n° 35, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous demandons la
suppression de cet article par cohérence avec notre amende-
ment de suppression d’une disposition de la loi du
25 février 2008.

L’article 8 bis AA est la transposition d’une décision‑cadre
européenne du 24 juillet 2008 qui prévoit que toutes les
condamnations prononcées par les juridictions pénales d’un
État membre de l’Union européenne auront les mêmes effets
que les condamnations prononcées par les juridictions pénales
françaises. En clair, on étend encore le champ d’application
des dispositions relatives à la récidive, en prenant en compte
les jugements de l’ensemble des pays de l’Union européenne,
pour les décisions à venir comme pour celles qui ont déjà été
prises.

Étant formellement opposés à ces dispositions, que nous
n’acceptons pas à l’échelle nationale, nous ne saurions
cautionner leur application à l’échelle européenne.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Les dispositions en
question vont effectivement bien au-delà de ce qui nous
préoccupe aujourd’hui, à savoir des mesures propres à amoin-
drir le risque de récidive criminelle.

Il s’agit tout simplement de prolonger ce qui a été décidé en
matière de reconnaissance des condamnations prononcées à
l’étranger dans le cadre de la récidive légale, ce qui nous paraît
aller dans le sens de l’unification européenne du droit.

La commission a donc émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

MmeMichèle Alliot-Marie,ministre d'État. L’article 8 bis AA
a pour objet de respecter nos engagements européens. Seule la
mise en œuvre de la réhabilitation, qui pose un certain
nombre de difficultés pratiques, sera différée.

Le Gouvernement est donc défavorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 35.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 8 bis AA.

(L'article 8 bis AA est adopté.)

Article 8 bis A

L’observatoire indépendant, chargé de collecter et d’analyser
les données statistiques relatives aux infractions, créé par
l'article 7 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009
pénitentiaire, publie, en outre, dans son rapport annuel et
public, des données statistiques relatives à la durée d’incarcé-
ration des personnes condamnées à une peine d’emprisonne-
ment ou de réclusion criminelle ainsi qu’aux aménagements
de peine. – (Adopté.)

Article 8 bis

Le code de procédure pénale est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa de l’article 706-54 est ainsi modifié :

a) Les mots : « condamnées pour » sont remplacés par les
mots : « déclarées coupables de » ;

b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :
« Sont conservées dans les mêmes conditions les empreintes

génétiques des personnes poursuivies pour l’une des infrac-
tions mentionnées à l’article 706-55 ayant fait l’objet d’une
décision d’irresponsabilité pénale en application des
articles 706-120, 706-125, 706-129, 706-133 ou 706-134. » ;

2° Le I de l’article 706-56 est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, après les mots : « par un agent de
police judiciaire placé sous son contrôle » sont insérés les mots
: « ou par un agent spécialisé, technicien ou ingénieur de
police technique et scientifique placé sous son contrôle, » ;

b) Au dernier alinéa, les mots : « pour un » sont remplacés
par les mots : « déclarée coupable d’un » et il est ajouté une
phrase ainsi rédigée :

« Il en va de même pour les personnes poursuivies pour un
crime ou un délit puni de dix ans d’emprisonnement ayant
fait l’objet d’une décision d’irresponsabilité pénale en appli-
cation des articles 706-120, 706-125, 706-129, 706-133
ou 706-134. »

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L'amendement n° 36 est présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
communiste, républicain, citoyen et des sénateurs du parti
de gauche.

L'amendement n° 64 est présenté par MM. Anziani et C.
Gautier, Mme Klès, MM. Michel et Badinter, Mme Boume-
diene-Thiery et les membres du groupe socialiste, apparentés
et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Éliane Assassi, pour présenter l’amen-
dement n° 36.

Mme Éliane Assassi. Comme nous l’avons dit à plusieurs
reprises, tout texte vous semble manifestement propice pour
élargir encore et toujours le fichage et la surveillance de nos
concitoyens.

Le projet de loi d’orientation et de programmation pour la
performance de la sécurité intérieure, ou LOPSI 2, qui vient
d’être examiné par l’Assemblée nationale, regorge de disposi-
tions en ce sens, dont certaines se croisent d’ailleurs avec les
dispositions du présent projet de loi, par exemple avec celles
qui sont contenues dans cet article 8 bis.

Il aurait été surprenant que ce projet de loi échappât à cette
frénésie de fichage : nouveau « répertoire », information de la
police et de la gendarmerie sur les libérations, extension du
FIJAIS et, pourquoi pas, extension du FNAEG, le fichier
national automatisé des empreintes génétiques, objet de cet
article 8 bis.
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Cet article prévoit en effet l’inscription au FNAEG des
personnes ayant fait l’objet d’une déclaration d’irresponsabi-
lité pénale à la clôture de l’instruction ou après une déclara-
tion de culpabilité, ainsi que des personnes déclarées
coupables, mais dispensées de peine.

Or la déclaration d’irresponsabilité pénale ne constitue pas
une condamnation. De plus, l’inscription des personnes
faisant l’objet d’une telle déclaration participe de l’amalgame
entre maladie mentale et délinquance, amalgame dont nous
avons dénoncé les dérives.

Concernant les dispenses de peine, vous cherchez, avec cet
article, à contourner la position de la Cour de cassation, qui a
considéré qu’il ne s’agissait pas, là non plus, d’une condam-
nation et qui a donc refusé des inscriptions au FNAEG.

Ce fichier de police et de gendarmerie a été mis en place en
1998. Il visait des personnes condamnées pour des infractions
à caractère sexuel ou particulièrement graves ou sur lesquelles
pesaient des indices graves et concordants. Il a certes contribué
à l’élucidation d’affaires importantes, mais le problème c’est
que, à partir de 2001, il a fait l’objet d’extensions successives
qui en altèrent la finalité et la fiabilité. Le rapport d’informa-
tion Batho-Benisti analyse cette croissance rapide et les diffi-
cultés qu’elle a engendrées.

Désormais, la quasi-totalité des délits donne lieu à la prise
d’empreintes génétiques. C’est ainsi que le faucheur volontaire
ou le syndicaliste sont fichés comme l’est le grand délinquant
sexuel.

En septembre 2009, on comptait 1 080 000 profils généti-
ques recensés : 263 000 pour condamnation et 817 000 pour
mise en cause, les durées de conservation étant respectivement
de 40 et de 25 ans. Il n’y a là rien de surprenant, d’ailleurs,
étant donné le nombre de gardes à vue ! Où va-t-on s’arrêter ?

J’ajoute que les poursuites pour refus de prélèvement se sont
multipliées, ce qui ne contribue pas à désengorger les tribu-
naux.

Pour toutes ces raisons, nous demandons la suppression de
l’article 8 bis.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, pour
présenter l'amendement n° 64.

M. Jean-Pierre Michel. Pour des raisons identiques à celles
qu’a exposées notre collègue Éliane Assassi, nous demandons
la suppression de l’article 8 bis.

La liste des personnes pouvant être inscrites au FNAEG ne
cesse de s’étendre. Là, les bornes sont dépassées puisqu’il est
proposé d’inclure dans cette liste les personnes qui n’ont pas
fait l’objet d’une condamnation, soit parce qu’elles ont été
dispensées de peine, soit parce qu’elles ont été déclarées totale-
ment irresponsables sur le plan pénal après expertise, décision
assez rare.

Dans le premier cas, cela reviendrait à contourner la juris-
prudence de la chambre criminelle de la Cour de cassation,
laquelle estime que les personnes dispensées de peine ne
peuvent faire l’objet d’une inscription au FNAEG.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Dans une jurisprudence
récente, c’est vrai, la Cour de cassation a entendu le champ
d’application du FNAEG de manière rigoureuse, estimant
qu’une dispense de peine ne constituait pas une condamna-
tion permettant l’inscription au fichier.

Comme l’a rappelé le rapporteur de l’Assemblée nationale,
notre collègue Jean-Paul Garraud, l’intention du législateur,
en retenant pour critère d’application du champ du FNAEG
la notion de personnes « condamnées », était non pas
d’exclure de ce fichier les personnes dispensées de peine,
mais bel et bien d’y inclure toutes les personnes déclarées
coupables, quelle qu’ait pu être la décision sur la peine.

La substitution, au premier alinéa de l’article 706–54 du
code de procédure pénale, de la référence aux personnes
« déclarées coupables » d’une infraction à celle des personnes
« condamnées » pour cette infraction permet de lever cette
ambiguïté.

Je tiens à rappeler que, à la différence de la jurisprudence du
Conseil constitutionnel, la jurisprudence de la Cour de cassa-
tion ne s’impose pas au législateur. D’ailleurs, notre collègue
Jean-Paul Garraud, dont je partage l’opinion en l’espèce, a
qualifié l’interprétation de la chambre criminelle de contra
legem.

En l’occurrence, le législateur ne fait que préciser ce qu’était
sa véritable intention.

Aussi la commission émet-elle un avis défavorable sur ces
deux amendements identiques.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Le fait qu’une

personne ait été dispensée de peine ne change rien au fait
qu’elle a réellement commis l’infraction qui lui est reprochée.
C’est pourquoi doivent être inscrites au FNAEG toutes les
personnes déclarées coupables de l’une des infractions énumé-
rées à l’article 706-55 du code de procédure pénale, quelle
qu’ait pu être la décision sur la peine.

Notre préoccupation est de prévenir la récidive, et cette
inscription est une mesure de protection.

Le Gouvernement émet donc également un avis défavorable
sur ces deux amendements.

M. le président. La parole est à Mme Virginie Klès, pour
explication de vote.

Mme Virginie Klès. Bien que mon entrée dans la vie
politique soit encore assez récente, je crois me rappeler que,
au moment de la création du FNAEG, il avait été affirmé haut
et fort que les inscriptions à ce fichier seraient exceptionnelles
et ne viseraient que les personnes s’étant rendues coupables de
faits extrêmement graves.

Or force est de constater que les critères d’inscription à ce
fichier se sont aujourd'hui complètement banalisés, et je me
demande quel est le but poursuivi.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 36 et 64.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)
M. le président. L'amendement n° 92 rectifié, présenté par

MM. Mézard, Collin, Alfonsi et Baylet, Mme Escoffier,
M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Plancade et
Tropeano, est ainsi libellé :

Alinéas 3, 8 et 9

Supprimer ces alinéas.

La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier.

Mme Anne-Marie Escoffier. Madame le ministre d’État,
monsieur le rapporteur, je me vois contrainte de revenir sur
les arguments que vous avez avancés. En effet, si nous deman-
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dons la suppression des alinéas 3, 8 et 9 de l’article 8 bis, c’est
parce qu’ils contreviennent à la jurisprudence de la chambre
criminelle de la Cour de cassation.

Celle-ci, en effet, dans un arrêt rendu le 9 avril 2008, a fait
une lecture stricte de l’article 706–54 du code de procédure
pénale : la personne doit être « condamnée » pour une des
infractions citées, et non uniquement être « reconnue
coupable », comme le veut le principe d’interprétation
stricte du droit pénal. Autrement dit, dans les quelques
hypothèses où une personne est reconnue coupable d’une
de ces infractions mais n’est pas « condamnée », elle ne
commet pas le délit de refus de prélèvement si elle refuse
celui-ci. Cet arrêt a ainsi considéré que la dispense de peine
ne constituait pas une condamnation.

Dans un autre arrêt, rendu le 12 décembre 2007, la Cour
de cassation avait suivi le même raisonnement avec une
mesure éducative prise à l’encontre d’un mineur par le
tribunal pour enfants.

Dans les deux cas, la décision de relaxe des cours d’appel fut
confirmée.

Une condamnation suppose une peine et/ou une répara-
tion. Le droit pénal est d’interprétation stricte. Il ne peut y
avoir d’analogie en défaveur du condamné. Or cet article 8 bis
introduit précisément une analogie qui va à l’encontre de la
philosophie de la dispense de peine
Mme Nathalie Goulet. Très bien !
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Je ne conteste aucunement

que notre volonté, sur ce point, est de faire échec à la juris-
prudence de la chambre criminelle de la cour de cassation.
Sans doute la rédaction de l’article 706-54 n’était-elle pas assez
précise. D’ailleurs, je concède que mon « accusation » d’inter-
prétation contra legem à l’encontre de la Cour de cassation
n’est peut-être pas tout à fait justifiée.

Toujours est-il que le législateur affirme désormais claire-
ment que c’est bien la notion de culpabilité qui doit être prise
en compte, et non la notion de peine. La chambre criminelle
de la Cour de cassation ne pourra qu’en prendre acte.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
MmeMichèle Alliot-Marie,ministre d'État. Je ne vais pas me

lancer dans un cours sur la hiérarchie des normes, mais je
rappelle que le législateur exerce pleinement sa responsabilité
quand il fixe des règles, quand bien même celles-ci font échec
à la jurisprudence.

L’inscription ou non au FNAEG doit être déterminée par la
seule nature de l’acte commis, peu importe que l’auteur de
celui-ci ait été dispensé de peine ou ait été déclaré irrespon-
sable.

La réalité est malheureusement faite de drames, et dès lors
que le risque de récidive d’une personne est avéré, il est bien
normal de tout mettre en œuvre pour protéger d’éventuelles
futures victimes en ayant une connaissance aussi précise que
possible de son profil.

Le Gouvernement émet un avis défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 92

rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 8 bis.

(L'article 8 bis est adopté.)

Article 8 ter

(Non modifié)

Les dispositions du code de procédure pénale relatives à la
surveillance judiciaire et à la surveillance de sûreté dans leur
rédaction résultant des chapitres Ier, Ier bis et Ier ter de la
présente loi sont immédiatement applicables après la publica-
tion de la présente loi.

Il en est de même de celles précisant les modalités d’exécu-
tion de la peine de suivi socio-judiciaire ou d’une libération
conditionnelle.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L'amendement n° 37 est présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
communiste, républicain, citoyen et des sénateurs du parti
de gauche.

L'amendement n° 65 est présenté par MM. Anziani et
C. Gautier, Mme Klès, MM. Michel et Badinter,
Mme Boumediene-Thiery et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Éliane Assassi, pour présenter l’amen-
dement n° 37.

Mme Éliane Assassi. Cet article 8 ter, introduit par l’Assem-
blée nationale, prévoit l’entrée en vigueur immédiate d’un
nombre important de dispositions contenues dans les trois
premiers chapitres du projet de loi : rétention et surveillance
de sûreté ; injonction de soins et surveillance judiciaire ; inter-
dictions de paraître ou de rencontrer la victime ; modalités
d’exécution de la peine de suivi socio-judiciaire ou d’une
libération conditionnelle.

Selon l’article 112–2 du code pénal, le principe d’applica-
tion immédiate ne vaut pas, par dérogation, aux dispositions
qui « auraient pour résultat de rendre plus sévères les peines
prononcées par la décision de condamnation ». Or ce projet
de loi aggrave la situation des personnes condamnées, notam-
ment en facilitant le placement en rétention de sûreté.

Cet article 8 ter pourrait contrevenir à la jurisprudence du
Conseil constitutionnel. Celui-ci distingue les mesures de
sûreté susceptibles de s’appliquer pour des faits antérieurs à
l’entrée en vigueur de la loi et celles qui sont privatives de
liberté, ce qu’est par définition la rétention de sûreté.

Le placement en rétention pourrait en effet concerner un
individu qui n’aurait pas respecté ses obligations en matière de
surveillance de sûreté, et donc s’appliquer in fine pour des faits
antérieurs à l’entrée en vigueur de la loi.

De plus, dans une décision rendue le 17 décembre dernier,
la Cour européenne des droits de l’homme rappelle le principe
de la légalité des délits et des peines. Elle confirme que, pour
pouvoir prononcer un placement en rétention de sûreté, il
faut que les textes le permettant aient été en vigueur lors de la
commission des faits ayant mené à la condamnation initiale.

Sous le bénéfice de ces explications, nous demandons la
suppression de l’article 8 ter.
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, pour

présenter l'amendement n° 65.
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M. Jean-Pierre Michel. Nous l’avons dit au cours de la
discussion générale, nous estimons que cet article pourrait
encourir une censure du Conseil constitutionnel.

M. le rapporteur nous dit que la procédure pénale n’est pas
incluse dans le bloc de constitutionnalité, mais l’est seulement
dans le bloc législatif. C’est exact, à une réserve près : aux
termes d’une jurisprudence constante, le Conseil constitu-
tionnel inclut dans le bloc de constitutionnalité les mesures
de procédure pénale attentatoires aux libertés individuelles ;
c’est bien le cas ici.

De fait, en présentant cet amendement, nous rendons
service au Gouvernement, car nous lui épargnerons une
censure du Conseil constitutionnel. (Sourires.)

M. Jean-Pierre Sueur. M. Michel est vraiment animé de
bons sentiments à l’égard du Gouvernement ! (Nouveaux
sourires.)

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Nul n’en a jamais douté !
(Même mouvement.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Mme Assassi nous
reproche de rendre plus facile le placement en rétention de
sûreté. Si cette affirmation était exacte, le risque serait alors
effectivement grand d’une censure pas le Conseil constitu-
tionnel. Mais tel n’est pas le cas. Mme Assassi aurait eu raison
si nous avions suivi nos collègues députés et accepté d’abaisser
de quinze à dix ans le quantum de peine prononcé permettant
le placement sous surveillance de sûreté à l’issue de la surveil-
lance judiciaire ou du suivi socio-judiciaire. Auquel cas,
puisque la surveillance de sûreté est le sas de la rétention de
sûreté, nous aurions effectivement rendu plus nombreux les
cas dans lesquels cette dernière pouvait être ordonnée, ce qui
nous aurait effectivement fait encourir le risque d’inconstitu-
tionnalité.

Je le répète, le passage de la surveillance judiciaire et du suivi
socio-judiciaire à la surveillance de sûreté ne sera possible que
pour les personnes condamnées à une peine de quinze ans
d’emprisonnement au moins. En l’espèce, il n’y a aucun
changement par rapport à la loi de février 2008 sur la réten-
tion de sûreté, et je rappelle que le Conseil constitutionnel,
alors saisi, avait validé la possibilité d’ordonner avec effet
immédiat une mesure de surveillance de sûreté.

Quant à l’argument que vous avancez, monsieur Michel,
nous en avons déjà longuement débattu hier. L’article 8 ter,
inséré par l’Assemblée nationale sur l’initiative de sa commis-
sion des lois, prévoit l’entrée en vigueur immédiate des seules
dispositions relatives à la procédure pénale. Or les dispositions
relatives à la procédure pénale sont bien d’application
immédiate, à l’exception de celles qui, aux termes de
l’article 112‑2 du code pénal, « auraient pour résultat de
rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de
condamnation ».

On pourrait considérer que nous sommes dans ce cas de
figure, mais contrairement au principe de non-rétroactivité
des incriminations et des peines plus sévères, la non-rétroac-
tivité des règles de procédure pénale plus sévères n’a pas valeur
constitutionnelle. Le législateur peut donc y déroger par une
disposition expresse, celle que constitue précisément
l’article 8 ter.

Le risque d’inconstitutionnalité étant, dans cette hypothèse,
infinitésimal, la commission est prête à le prendre et a donc
émis donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Permettez-moi
de rappeler, après M. le rapporteur, que l’application
immédiate des dispositions sur la surveillance judiciaire et la
surveillance de sûreté a été déclarée conforme à la Constitu-
tion par le Conseil constitutionnel, qui a considéré qu’il
s’agissait non pas de peines, mais de mesures de sûreté.

Dès lors, les modifications apportées à ces mesures pour
lutter contre la récidive peuvent également être d’application
immédiate : c’est constitutionnellement possible, c’est juridi-
quement cohérent et c’est en pratique indispensable !

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 37 et 65.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. L'amendement n° 102, présenté par
M. Lecerf, au nom de la commission des lois, est ainsi libellé :

I. Alinéa 1

Après la référence :

I bis

insérer les mots :

à l'exception du 8° du I de l'article 5 ter

II. Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

Les dispositions du 8° du I de l'article 5 ter sont appli-
cables au 1er janvier 2012.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Cet amendement vise à
exclure de l'application immédiate les dispositions du nouvel
article 723‑31‑1 du code de procédure pénale qui, introduites
par l'article 5 ter du projet de loi, renforcent les modalités
d'examen des personnes susceptibles d'entrer dans le champ
de la surveillance judiciaire.

En effet, compte tenu de la systématisation de l’examen de
cette catégorie de détenus, d’une part, de l’abaissement de dix
à sept ans du quantum de peine prononcé pour l’application
de la surveillance judiciaire, d’autre part, les moyens, déjà
saturés, du Centre national d’observation de Fresnes, qui
est en pratique chargé de cette évaluation, risquent d’être
très insuffisants. Les auditions de responsables de la direction
de l’administration pénitentiaire par la commission ont
d’ailleurs mis cette difficulté en évidence.

Il pourrait donc se révéler opportun de prévoir une période
transitoire afin de permettre une application effective de la loi.
Toutefois, madame le ministre, si vous nous assurez que vous
pouvez, dans les délais les plus rapprochés, remédier aux
difficultés de fonctionnement du Centre national d’observa-
tion, je serais prêt, au nom de la commission, à retirer cet
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Il s’agit d’un
amendement que je qualifierai « de précaution ».

Dans la mesure où je ne suis pas aujourd’hui à même de
garantir la mise en œuvre effective de ces dispositions, je ne
peux qu’être favorable à cet amendement, étant entendu que,
si nous pouvons faire mieux, nous le ferons.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 102.

(L'amendement est adopté.)

1564 SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2010



M. le président. Je constate que cet amendement a été
adopté à l’unanimité des présents.

L'amendement n° 93 rectifié, présenté par MM. Mézard,
Collin, Alfonsi, Baylet et Charasse, Mme Escoffier,
M. Fortassin, Mme Laborde et MM. Plancade et
Tropeano, est ainsi libellé :

Alinéa 1er

Compléter cet alinéa par les mots :

, dans la limite des réserves de la décision n° 2008-
562 DC du 21 février 2008 du Conseil constitutionnel

La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier.

Mme Anne-Marie Escoffier. Cet amendement vise à insérer
dans le projet de loi les réserves émises par le Conseil consti-
tutionnel dans sa décision du 21 février 2008, dans laquelle il
avait censuré la rétroactivité patente de plusieurs dispositions
relatives aux mesures de sûreté.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. D’une part, la formulation
proposée dans cet amendement serait assez originale dans un
texte de loi.

D’autre part, et peut-être surtout, en dépit de l’estime et du
respect que nous portons au Conseil constitutionnel, nous ne
sommes peut-être pas obligés de reprendre ses réserves mot
pour mot.

La commission a donc émis un avis défavorable sur cet
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Madame Escof-
fier, il n’est pas question d’ignorer les réserves du Conseil
constitutionnel puisque le présent projet de loi vise précisé-
ment à les intégrer. Je vous invite donc à retirer votre amende-
ment.

M. le président. Madame Escoffier, l'amendement n° 93
rectifié est-il maintenu ?

Mme Anne-Marie Escoffier. Non, je le retire, monsieur le
président.

M. le président. L'amendement n° 93 rectifié est retiré.

Je mets aux voix l'article 8 ter, modifié.

(L'article 8 ter est adopté.)

Article 8 quater

I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa de l’article 474 est complété par une
phrase ainsi rédigée :

« Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont
réduites à un an si le condamné est en état de récidive
légale. » ;

2° Le second alinéa de l’article 712-18 est complété par une
phrase ainsi rédigée :

« Ce délai est porté à un mois lorsque le débat contradic-
toire doit se faire devant le tribunal de l’application des peines
en application des dispositions de l’article 712-7. »

II. – L’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à
l’enfance délinquante est ainsi modifiée :

1° L’article 11 est ainsi modifié :

a) Au cinquième alinéa (3°), après les mots : « l’article 10-2
», sont insérés les mots : « ou à celles d’une assignation à
résidence avec surveillance électronique » ;

b) Au huitième alinéa (2°), après les mots : « l’article 10-2 »,
sont insérés les mots : « ou à celles d’une assignation à
résidence avec surveillance électronique » ;

2° Le troisième alinéa de l’article 12 est complété par les
mots : « ainsi qu’avant toute décision du juge d’instruction,
du juge des libertés et de la détention ou du juge des enfants
et toute réquisition du procureur de la République au titre de
l’article 142-5 du code de procédure pénale. »

M. le président. L'amendement n° 38, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Éliane Assassi.

Mme Éliane Assassi. L’article 8 quater, introduit sur l’initia-
tive de la commission des lois, procède à diverses coordina-
tions au sein du code pénal, du code de procédure pénale et
de l’ordonnance de 2 février 1945 relative à l’enfance délin-
quante.

Dans la mesure où nous nous sommes prononcés tout au
long de cette discussion contre l’aggravation de dispositions
que nous rejetons, nous ne pouvons que souhaiter la suppres-
sion de cet article.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. L’article 8 quater procède à
des coordinations à caractère technique qui répondent à une
large demande des juges de l’application des peines. La
commission ne peut donc qu’être défavorable à cet amende-
ment de suppression.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 38.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 8 quater.

(L'article 8 quater est adopté.)

Article 9

La présente loi est applicable sur l’ensemble du territoire de
la République, à l’exception de l’article 5 en ce qui concerne
Mayotte, les îles Wallis et Futuna et la Nouvelle-Calédonie. –
(Adopté.)

Vote sur l'ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du
projet de loi, je donne la parole à M. Jean-Pierre Michel, pour
explication de vote.
M. Jean-Pierre Michel. Le groupe socialiste votera contre ce

projet de loi.

Il avait déjà voté contre le texte qui allait devenir la loi du
25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la décla-
ration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental,
et ce pour une raison essentielle que M. Robert Badinter a
rappelée lors de son intervention dans la discussion générale.
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Il s’agit en effet d’une véritable innovation dans notre droit
pénal : désormais, des personnes seront privées de liberté non
pas en fonction des actes qu’elles ont commis, mais en
fonction de ceux qu’elles pourraient commettre, donc en
fonction de leur personnalité ou même de leur personnalité
supposée.

C’est une authentique régression. On en revient aux
théories de Lombroso sur le « criminel né ». La dangerosité
supposée dont on nous rebat les oreilles n’est pas autre chose
que ce concept de « criminel né », que l’on remet aujourd’hui
à l’ordre du jour.

Je n’ignore pas que la commission des lois et de la commis-
sion des affaires sociales, par la voix des deux rapporteurs,
M. Jean-René Lecerf et M. Nicolas About, à qui nous
rendons hommage, ont su préciser certaines notions, permet-
tant notamment de lever la double confusion qui sous-tendait
ce texte.

Tout d’abord, on confondait la dangerosité psychiatrique et
la dangerosité pénale. Il faut en effet distinguer ces deux
notions qui sont bien différentes, tous les psychiatres s’accor-
dent à le reconnaître. Grâce aux amendements et aux expli-
cations de M. About, cette confusion a, nous semble-t-il, été
levée.

Ensuite, on confondait les rôles du juge, du procureur et du
médecin, quelle que soit la spécialité de ce dernier. Les expli-
cations qui nous ont été apportées, ce matin encore, par
MM. Lecerf et About, ont permis d’éclaircir la situation.

Néanmoins, nous voterons contre ce texte.

Lutter contre la récidive : oui, trois fois oui ! Qui pourrait
d’ailleurs s’y opposer ? Mais nous récusons les deux méthodes
utilisées par le Gouvernement.

En premier lieu, il ne recourt qu’à la répression. Or, malgré
quatre lois répressives en cinq ans, nous n’avons guère
enregistré de progrès.

En second lieu, il fait voter des lois déclamatoires, compas-
sionnelles, qui courent, au fil de l’actualité, après les faits
divers – lesquels ne disparaissent pas pour autant –, mais
qui ne résolvent rien.

Il existe d’autres manières de combattre la récidive. Il suffit
pour s’en convaincre de lire le rapport de M. Vincent
Lamanda, Premier président de la Cour de cassation. Tout
le monde le sait, et le Gouvernement le premier. D’ailleurs, en
acceptant l’amendement no 102 de la commission des lois, qui
prévoit de reporter l’application de certaines mesures, Mme le
garde des sceaux reconnaît qu’elle n’a pas la possibilité de
donner au Centre national d’observation de Fresnes les
moyens de les mettre en œuvre.

Tout le monde sait aussi que les structures extra-hospita-
lières et extra-pénitentiaires sont aujourd’hui en nombre
insuffisant pour assurer, à législation constante – a fortiori
après l’adoption probable du présent projet de loi –, le
suivi judiciaire et psychiatrique des personnes qui ont été
condamnées ou qui sortent de prison, avec ou sans injonction
de soins.

Ce n’est donc pas en prenant de nouvelles dispositions
répressives sans mettre en place les moyens nécessaires à
leur application que l’on parviendra à résoudre le problème
de la récidive. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC-SPG.)

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Le Texier.

Mme Raymonde Le Texier. Plusieurs de nos collègues ont
démontré la gravité des multiples incidences juridiques que
risquent d’avoir les dispositions prévues par le présent texte.

Je ne crois pas utile, en cet instant, de revenir sur l’ambition
générale de ce texte, sinon pour souligner qu’il s’inscrit parfai-
tement dans le projet pénal de cette majorité obsédée par le
contrôle social.

Avant d’en venir au fond de mon argumentation, qui
s’articulera autour de deux points majeurs, je souhaite dans
un premier temps évoquer le recours à la procédure accélérée.

Ce projet de loi aura sommeillé sagement, pendant plus
d’un an, au fond des tiroirs de l’Assemblée nationale.
Personne ne semblait plus s’en préoccuper. Il attendait son
heure… Le meurtre d’une jeune femme par un criminel
sexuel récidiviste aura été le déclencheur du réveil. Dès lors,
les élections régionales se profilant, il s’agissait de ne plus
perdre de temps pour instrumentaliser la légitime émotion
provoquée par ce drame : d’où le recours à la procédure
accélérée. C’est malheureusement aussi simple que cela !

Ce projet de loi est une énième manifestation de votre
législation compassionnelle, votre pain quotidien d’affichage
ultra-sécuritaire, qui alimente les peurs bien plus qu’il
n’améliore la garantie du droit de chacun à la sécurité.

Aujourd’hui, avec ce texte, vous faites preuve d’une double
irresponsabilité, pour ne pas dire que vous vous rendez coupa-
bles d’une double imposture.

Imposture au regard des principes fondamentaux de notre
République : de toute évidence, en étendant largement le
champ d’application de la surveillance de sûreté, ce texte va
mécaniquement étendre la rétention de sûreté, la rendant de
fait rétroactive

Cette stratégie a pour seul objectif de contourner la décision
du Conseil constitutionnel qui avait censuré sur ce point la loi
du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la
déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble
mental. Non seulement vous entendez persister dans la disso-
ciation du crime et de la peine, alors même que le principe de
justice se fonde par définition sur le rapport entre le crime
commis et la peine subie, non seulement vous réinventez la loi
de relégation, d’élimination sociale, mais vous n’hésitez pas à
saper l’équilibre de nos institutions républicaines en contre-
carrant les décisions de notre plus haute juridiction.

Avec la mesure phare de ce texte, celle qui porte sur la
« castration chimique », on tombe dans l’irresponsabilité
politique.

Ce vocable de « castration », avec toute sa symbolique de
violence et de mutilation, nous renvoie aux représentations
archaïques de la vengeance, « œil pour œil, dent pour dent »,
et s’inscrit dans la droite ligne des déclarations deMme Le Pen,
nostalgique de la peine de mort, qui prône la « castration de la
tête ». Quand on cherche les voix de l’extrême droite, il faut
bien flirter avec certaines de ses idées ! (Mmes Françoise
Henneron et Janine Rozier s’exclament.)

M. Christian Cointat. Vous ne croyez pas que c’est un peu
gros, ce vous dites ?

Mme Raymonde Le Texier. C’est en tout cas ce que je dis !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Mais vous n’avez pas suivi les débats !

Mme Raymonde Le Texier. Si vous récupérez complaisam-
ment cette expression de « castration chimique » et si vous
tentez de l’atténuer en parlant, à contre-courant, de « traite-
ment anti-hormonal », tant l’affaire a choqué, y compris dans
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les rangs de la majorité, c’est pour faire délibérément croire à
nos concitoyens que le problème des agressions sexuelles sera
ainsi définitivement réglé.

Donner au peuple ce qu’il veut croire, même si c’est faux…
Voilà une nouvelle imposture de taille !

D’une part, toutes les études montrent que ces traitements
chimiques n’opèrent que dans une toute petite minorité de
cas ; d’autre part, tous les praticiens, tant médicaux que
judiciaires, expliquent que le moteur essentiel des agressions
sexuelles n’est pas l’acte sexuel en lui-même, mais la
souffrance imposée dans la mesure où l’agresseur exprime
par là une volonté de domination, une pulsion de destruction.
Retirer la capacité sexuelle de ces hommes ne diminuera donc
en rien le risque de récidive.

En matière de récidive, notamment pour ce qui est des
agressions sexuelles, il n’y a pas de solution miracle, encore
moins de pilule miracle. Seuls les longs travaux d’accompa-
gnement humain, de réhabilitation et de réinsertion,
méthodes que vous refusez de financer année après année,
peuvent aboutir.

Il est en effet plus simple, et plus rentable électoralement, de
hurler avec les loups, de feindre de donner aux plus apeurés
d’entre nous la réponse rassurante qu’ils souhaitent entendre.

Mmes Janine Rozier et Françoise Henneron. Quelle honte !

Mme Raymonde Le Texier. Mais le rôle des élus que nous
sommes n’est-il pas aussi de prendre du recul, d’expliquer,
d’avoir, quand c’est nécessaire, le courage de dire non ? Une
société sans risque, entièrement sous contrôle, est un pur
fantasme qu’il convient de dénoncer comme tel, et non pas
d’entretenir comme vous vous plaisez à le faire de loi en loi,
afin de justifier votre démagogie sécuritaire.

Reprenant la métaphore du loup, mais du loup prédateur,
ce texte affirme qu’à défaut de le tuer, de rétentions de sûreté
en traitements, de traitements en fichiers, de fichiers en
fichiers, vous allez lui arracher les crocs. C’est faux, vous le
savez, et nous le savons. Nous en tirons les conséquences : le
groupe socialiste, apparentés et Verts votera donc contre ce
texte. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme Virginie Klès.

Mme Virginie Klès. En dépit de son titre prometteur et des
déclarations des uns ou des autres, ce projet de loi en trompe-
l’œil me semble attentatoire aux principes fondamentaux de
notre République, qu’on ne saurait trop rappeler : la liberté,
l’égalité et la fraternité.

Je serai très curieuse d’évaluer les effets de ce texte dans
quelque temps. Malheureusement, les récidives ne seront
certainement pas plus contenues, comme nous avons tenté
de le démontrer tout au long de ce débat.

En revanche, on aura tenté de faire croire aux Français que
des mesures miracles pouvaient mieux les protéger, ou même
leur garantir une sécurité absolue… Jusqu’à ce qu’un nouveau
fait divers dramatique donne sans doute lieu à un nouveau
tour de vis répressif puisque le Gouvernement, qui confond
prévention de la délinquance et répression, ne connaît que
cette méthode, malgré son évidente inefficacité en matière de
sécurité.

En revanche, ce projet de loi met à mal le droit à l’oubli,
l’exigence de soins, le travail de responsabilisation des auteurs
d’infractions et les outils de réinsertion, qui sont les vrais gages
de diminution de la récidive.

Je salue le travail accompli par M. le rapporteur pour
améliorer le texte, mais force m’est de constater que, au-
delà de la volonté affichée verbalement par le Gouvernement
en matière de sécurité, les moyens correspondants aux objec-
tifs proclamés ne sont pas mis en œuvre.

Certes, il faut parfois du courage pour affronter l’opinion
publique. Mais être à son écoute ne dispense pas de s’adresser
à elle en faisant preuve de sens des responsabilités, de lucidité,
de pédagogie et d’honnêteté.

Nous voterons donc contre ce texte. (Applaudissements sur
les travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat.

MmeNicole Borvo Cohen-Seat. Le débat dans cet hémicycle
a été d’une autre tenue qu’à l’Assemblée nationale. Entre-
temps, la fièvre médiatique était retombée et le travail du
rapporteur, suivi par la majorité de la commission des lois,
a permis d’atténuer les surenchères de certains députés. Il est
d’ailleurs un peu préoccupant de constater que de telles dispo-
sitions avaient été votées par la majorité à l’Assemblée natio-
nale…

Le fond demeure néanmoins. Ce texte vise clairement à
contourner l’avis du Conseil constitutionnel et à étendre
rapidement l’application de la rétention de sûreté, autrement
dit l’enfermement après une peine de prison généralement
longue.

Appendice de la loi du 25 février 2008, ce texte est fondé
sur la notion de « dangerosité criminelle », à laquelle on est
tenté d’attribuer une valeur scientifique, alors que, chacun le
sait, il n’en a aucune.

S’il n’y a pas eu, au Sénat, de dérapages à propos des
traitements inhibiteurs de libido, ce texte n’en accrédite pas
moins l’idée, illusoire, qu’il existe des remèdes absolus. Et si
jamais les intéressés refusent de s’y soumettre, il n’y a plus
qu’une seule solution : l’enfermement à vie… ou peut-être
pire la prochaine fois !

Il est insupportable d’être ainsi sommé, comme législateur,
d’élaborer quasiment une nouvelle loi après chaque acte
criminel dramatique. J’ai d’ailleurs précisé d’emblée qu’il
s’agissait pour moi d’une raison suffisante de voter contre
ce texte.

En effet, avant même la loi de 2008, notre arsenal juridique
comportait déjà bien des possibilités de répondre au problème
des personnes qui, après avoir purgé leur peine de prison,
éprouvent des difficultés pour se réinsérer. Je pense notam-
ment au suivi socio-judiciaire. Or, vous le savez comme nous,
ces dispositions ne sont pas correctement appliquées, faute de
moyens : les médecins coordonnateurs sont insuffisamment
nombreux, les services pénitentiaires d’insertion et de proba-
tion, démunis, la psychiatrie publique, sinistrée, etc.

Année après année, le Parlement est condamné à voter des
lois comportant des injonctions de surveiller, de soigner et de
suivre les personnes criminelles dangereuses, tout en sachant
pertinemment que les moyens financiers feront toujours
défaut. Nous ne pouvons l’accepter ! À moins que le but
ultime ne soit l’adoption d’une loi qui irait directement à la
case finale, celle de la relégation définitive. Ce serait très grave,
et nous craignons malheureusement qu’on n’en arrive là.

Avant de voter contre ce texte, je demande à la majorité et
au Gouvernement d’évaluer les insuffisances actuelles de la
prise en charge des personnes susceptibles de récidiver et de se
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donner effectivement les moyens d’une politique de préven-
tion. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC-SPG et
du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier.

Mme Anne-Marie Escoffier. Monsieur le président, madame
la ministre d’État, mes chers collègues, à l’issue de nos débats,
l’appréciation que la majorité des membres du groupe du
RDSE porte sur ce projet de loi reste la même que celle
qu’avait exprimée Jacques Mézard lors de la discussion
générale. Nous persistons à croire que les mesures de sûreté
introduites en 2008, et largement étendues par ce texte, ne
constituent pas une solution appropriée pour prévenir le
risque de récidive.

Loin de céder à un quelconque angélisme, nous souscrivons
sans réserve aux objectifs de protection des victimes, de
réparation des préjudices et de prévention de la récidive.

En revanche, nous ne sommes pas disposés à partager
l’esprit de toutes les solutions qui ont été retenues, non
seulement dans ce texte, mais aussi depuis huit ans mainte-
nant, au travers d’une inquiétante frénésie législative et répres-
sive.

Je voudrais rappeler qu’à l’origine le rapport Lamanda, qui
devait servir de fil conducteur au présent texte, suggérait de
modifier sur certains points la loi de février 2008, d’en
combler les lacunes ou d’en corriger les insuffisances. Nous
en sommes bien loin : l’Assemblée nationale s’est éloignée de
ces recommandations en durcissant considérablement le texte.
M. le rapporteur a d’ailleurs remarqué que les dispositions en
discussion posaient des difficultés juridiques et pratiques, qu’il
s’est efforcé de lever.

Madame le ministre, nous sommes persuadés que l’exten-
sion des mesures de sûreté ne contribuera pas à freiner la
récidive. Vous nous avez rappelé votre attachement au
principe d’individualisation des peines, mais votre texte
renforce l’automaticité des sanctions et amoindrit la marge
d’appréciation des magistrats. La surpopulation carcérale
– contre laquelle, nous le savons, vous vous battez – et
l’absence de préparation à la sortie de prison sont des
facteurs de récidive, et rien, dans ce texte, ne contribue à
inverser la tendance.

Nous remercions tout particulièrement le rapporteur et la
commission des lois d’avoir enfin affirmé que le traitement
anti-libido ne pouvait être prescrit que par le médecin traitant,
en supprimant l’obligation faite à ce dernier d’informer le juge
d’application des peines du refus ou de l’interruption du
traitement.

Nous remercions également, avec force, M. About et la
commission des affaires sociales d’avoir rappelé que soigner
n’est pas la même chose qu’empêcher de nuire, qu’il ne faut
pas accorder une attention disproportionnée aux traitements
hormonaux et que la médecine ne saurait être instrumenta-
lisée à des fins de défense sociale. Mais nous demeurons
opposés à la philosophie qui tend à faire du traitement
anti-libido une solution miracle, en l’absence de consensus
scientifique.

Nous avons défendu de nombreux amendements qui
avaient pour ligne directrice de rétablir un équilibre au sein
de la procédure entre la nécessaire protection de l’ordre
public, les intérêts de la victime et les droits de la personne
mise en cause. Ils n’ont pas tous été adoptés ; c’est pourquoi la
grande majorité des membres de mon groupe s’opposera à ce
texte. À l’inverse, quelques-uns le voteront, ou, comme moi,
s’abstiendront. (Applaudissements sur les travées du RDSE et du
groupe socialiste. – M. Nicolas About applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. Yves Détraigne, pour
explication de vote.

M. Yves Détraigne. Monsieur le président, madame le garde
des sceaux, mes chers collègues, intervenant hier après-midi
dans la discussion générale au nom du groupe de l’Union
centriste, j’annonçais que mes collègues et moi-même
voterions ce texte compte tenu des améliorations apportées
sous la houlette de l’excellent rapporteur de la commission des
lois…

M. Christian Cointat. Très bien ! (Mmes Janine Rozier et
Françoise Henneron applaudissent.)

M. Yves Détraigne. … et de l’équilibre que la commission
avait su trouver. Cet équilibre n’a pas été remis en cause ; je
considère même qu’il a été amélioré, notamment à l’occasion
du débat provoqué hier soir par l’intervention de M. le
rapporteur pour avis de la commission des affaires sociales.

Le texte de ce projet de loi tel qu’il ressort de nos discus-
sions est donc meilleur que celui qui nous était présenté hier
en début d’après-midi. C’est pourquoi nous le voterons.

Cela dit, ne soyons pas dupes ! Je pourrais en effet reprendre
à mon compte une bonne part des propos tenus par les
précédents orateurs, car il y aura encore des récidives crimi-
nelles dans notre pays. Il y aura encore des circonstances où
l’émotion sera forte. Il y aura encore des cas où la presse et la
population demanderont le renforcement des mesures
existantes.

Ce que nous souhaitons, c’est que le Gouvernement
n’emboîte plus nécessairement le pas à l’émotion, au demeu-
rant bien naturelle, d’une grande partie de la population
chaque fois que l’on annonce la récidive d’un criminel.

Ce que nous souhaitons, c’est que l’on se penche enfin sur
les moyens dont nous devons nous doter pour mettre en
œuvre l’arsenal juridique complet – aujourd’hui encore plus
qu’hier ! – dont nous disposons pour lutter contre la récidive.

Ce que nous souhaitons, c’est que nos prisons ne soient plus
simplement des lieux d’enfermement, mais qu’elles soient
aussi des lieux de préparation à la sortie, car il est nécessaire
d’envisager l’« après-incarcération », pour que les délinquants
mais aussi les criminels aient quelque espoir dans la vie. Or
cette nouvelle étape doit être préparée pendant le temps
d’enfermement.

Il faut donc que nous nous donnions les moyens de mettre
en œuvre l’arsenal juridique existant, notamment en ce qui
concerne le suivi socio-judiciaire, le suivi médical et psychia-
trique et la préparation à la sortie. Or c’est là que le bât blesse !

Je le disais hier dans mon intervention : en 2002, nous
avons voté la création des unités hospitalières spécialement
aménagées, les UHSA, et la première d’entre elles n’est pas
encore ouverte ! Il manque énormément de médecins
coordonnateurs, ce qui signifie que les dispositions que
nous votons ne peuvent pas être appliquées.

Je crois donc, madame le garde des sceaux, mes chers
collègues, que la priorité, aujourd’hui, consiste désormais à
dégager les moyens financiers et matériels nécessaires à la mise
en œuvre de notre arsenal juridique. Telle doit être notre ligne
de conduite : après l’adoption de ce projet de loi – pas tout à
fait définitive puisqu’une commission mixte paritaire doit se
réunir lundi prochain –, il ne faudra plus se poser la question
de savoir si de nouvelles mesures juridiques doivent être
adoptées ou si tel dispositif en vigueur en Allemagne et qui
n’existe pas chez nous mériterait d’être ajouté à notre arsenal.
Ces interrogations ne sont plus de mise et nous devons
maintenant nous donner les moyens d’agir.
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Je reconnais que, dans l’état actuel de nos finances publi-
ques, la tâche n’est pas simple ! Pourtant, telle est la priorité :
donnons-nous les moyens d’appliquer les dispositions que
nous avons votées ! L’ensemble des membres du groupe de
l’Union centriste nourrissent l’espoir qu’il en ira ainsi et la
grande majorité d’entre eux votera ce projet de loi. (Applau-
dissements sur les travées de l’Union centriste et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Christian Cointat.

M. Christian Cointat. Monsieur le président, madame le
ministre d’État, mes chers collègues, nous allons voter un
texte extrêmement important, qui touche à un sujet grave.
Je comprends que tous nos collègues ne partagent pas les
mêmes opinions, mais, sur des questions aussi sensibles aux
yeux de nos concitoyens, il devrait être possible d’exprimer un
désaccord sans tomber dans l’outrance ni se livrer à des
attaques aussi injustes que démesurées ! (Applaudissements
sur les travées de l’UMP.) Cela dit, tout ce qui est excessif
est dérisoire et nous oublierons donc ce qui s’est passé tout à
l'heure !

Madame le ministre d’État, ce projet de loi met en place
une véritable politique de prévention de la récidive et nous
nous en réjouissons. Loin d’être dicté par l’émotion que
suscitent les événements dramatiques de récidive, il prouve
au contraire que nous sommes pragmatiques et lucides, que
nous tâchons de nous adapter à l’évolution constante de la
délinquance.

Il s’agit ici non du énième texte en matière de sécurité que
nous présente le Gouvernement, mais d’un projet de loi qui
répondra à une attente profonde de nos concitoyens.

Je tiens à souligner l’excellent travail de notre rapporteur,
qui a notamment su trouver un subtil équilibre entre respect
du secret professionnel et volonté de décloisonner les relations
entre le corps médical et les services judiciaires, ainsi que l’a
souligné avec pertinence notre collègue Yves Détraigne.

Par ailleurs, la commission des lois, constamment guidée
par la volonté de concilier respect des libertés individuelles et
nécessité de prévenir la récidive, a apporté des modifications
essentielles, dont nous nous félicitons.

Le groupe UMP votera donc ce projet de loi, qui apporte
une nouvelle pierre à l’édifice de la lutte contre la récidive.
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Louis Carrère. Nous voilà rassurés !

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du
groupe CRC-SPG.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…

Le scrutin est clos.

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin.

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.)

M. le président. Voici le résultat du scrutin n° 158 :

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 336
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . 330
Majorité absolue des suffrages exprimés . . . . . 166

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 178
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152

Le Sénat a adopté. (Applaudissements sur les travées de
l’UMP.)

La parole est à Mme la ministre d'État.

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Mesdames,
messieurs les sénateurs, lors de la discussion générale, j’avais
indiqué combien il me semblait indispensable que, quelles
que soient les sensibilités et les convictions de chacun, nous
puissions débattre de ce texte avec pragmatisme, dans le
respect mutuel et avec le souci d’améliorer autant que faire
se peut la situation.

La prévention de la récidive est une question d’intérêt
général, qui soulève des problèmes très douloureux.

Oui, il y aura encore des récidives ! Nous ne pourrons pas
les éradiquer complètement. Non, le traitement anti-libido ne
sera pas un traitement miracle ! Il ne permettra pas de
répondre à tous les cas. Mais nous avons le devoir moral de
faire tout notre possible pour éviter la récidive, notamment en
comblant certaines lacunes de notre droit. C’est là, me
semble-t-il, l’honneur du législateur.

C’est dans cet état d’esprit que j’ai souhaité que nous
puissions travailler.

À l’issue de ce débat, je tiens à en souligner la haute tenue,
la grande qualité, et à me féliciter des enrichissements qu’ont
permis nos échanges. À mon sens, tous ceux qui ont participé
à l’examen de ce texte y ont contribué.

Certes, nous avons entendu quelques outrances, à la fin.
Mais c’est justement parce que leur auteur n’a pas assisté à
l’essentiel de la discussion et n’a pas pu se rendre compte de
l’atmosphère dans laquelle nous avons, les uns et les autres,
cherché à travailler pour l’intérêt général. Je ne peux que le
déplorer. Quoi qu’il en soit, cela ne saurait porter ombrage à
la qualité du travail effectué et des différentes interventions
qui ont été prononcées.

Je veux saluer le travail remarquable qui a été accompli par
la commission des lois, en particulier par son rapporteur,
M. Jean-René Lecerf. Je crois que les amendements adoptés
par votre commission ont effectivement permis de clarifier
– c’est important quand on légifère ! – un certain nombre de
dispositions du projet de loi.

La commission de lois a également apporté des modifica-
tions de fond importantes, notamment en revenant sur
l’abaissement du seuil de la surveillance de sûreté et en intro-
duisant opportunément de nouvelles dispositions, permettant
en particulier la prise en compte des condamnations pénales
prononcées par les juridictions des États membres de l’Union
européenne. Je pense qu’il s’agit d’avancées notables.

Les interventions de M. Nicolas About au nom de la
commission des affaires sociales, qui avait été saisie pour
avis, ont aussi alimenté le débat de manière extrêmement
positive et fructueuse. Elles ont permis de clarifier le dispositif
d’injonction de soins et de bien distinguer les rôles respecti-
vement assumés par le médecin et par le juge.

Bien entendu, un certain nombre de points devront encore
être revus par la commission mixte paritaire. Je ne doute pas
que, dans ce cadre, seront trouvés les équilibres et les préci-
sions nécessaires.
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Lorsque le projet de loi aura été adopté définitivement,
c'est-à-dire après la réunion de la commission mixte paritaire,
je veillerai évidemment à faire en sorte que les décrets en
Conseil d'État et les circulaires nécessaires à l’application du
texte soient pris dans les meilleurs délais possibles. Comme
vous le savez, c’est ma politique constante pour tous les textes
relevant de mon ministère.

En l’occurrence, je ne vous ai pas présenté les décrets en
même temps que le projet de loi parce qu’un certain nombre
d’éléments devaient encore être précisés. Ces décrets seront
prêts dans les prochaines semaines et vous en aurez évidem-
ment connaissance.

Les moyens à mobiliser sont indiscutablement importants.
C’est d’ailleurs, je vous le rappelle, l’une de mes préoccupa-
tions essentielles depuis mon arrivée à la Chancellerie. Vous
l’avez vu, lors de ma prise de fonctions, j’ai décidé d’un certain
nombre de réorientations budgétaires – même si mon action
s’inscrit dans le cadre d’un budget triennal largement prédé-
terminé –, afin de rendre effectives les dispositions législatives
votées.

En conclusion, je souhaite remercier toutes celles et tous
ceux qui ont participé à nos travaux. Je crois que ce débat a
fait honneur à la représentation nationale et au Gouverne-
ment, en illustrant notre capacité de travailler ensemble pour
le bien des Français. (Applaudissements sur les travées de l’UMP,
de l’Union centriste et du RDSE.)

6

NOMINATION DE MEMBRES D'UNE
ÉVENTUELLE COMMISSION MIXTE

PARITAIRE

M. le président. Pour le cas où le Gouvernement déciderait
de provoquer la réunion d’une commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en
discussion du projet de loi tendant à amoindrir le risque de
récidive criminelle et portant diverses dispositions de procé-
dure pénale, il va être procédé à la nomination des membres
de cette commission mixte paritaire.

La liste des candidats a été affichée ; je n’ai reçu aucune
opposition dans le délai d’une heure prévu par l’article 12 du
règlement.

En conséquence, cette liste est ratifiée et je proclame repré-
sentants du Sénat à cette éventuelle commission mixte
paritaire :

Titulaires : MM. Jean-Jacques Hyest, Jean-René Lecerf,
François Pillet, Nicolas About, Alain Anziani, Charles Gautier
et Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Suppléants : MM. Laurent Béteille, Yves Détraigne,
Mme Virginie Klès, MM. Antoine Lefèvre, Jacques Mahéas,
Jacques Mézard et Alex Türk.

Cette nomination prendra effet si M. le Premier ministre
décide de provoquer la réunion de cette commission mixte
paritaire et dès que M. le président du Sénat en aura été
informé.

Mes chers collègues, l’ordre du jour de ce matin étant
épuisé, nous allons maintenant interrompre nos travaux ;
nous les reprendrons à quinze heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à midi, est reprise à quinze heures, sous
la présidence de M. Gérard Larcher.)

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER

M. le président. La séance est reprise.

7

QUESTIONS D'ACTUALITÉ AU
GOUVERNEMENT

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des
questions d’actualité au Gouvernement.

Je rappelle que l’auteur de la question de même que la ou le
ministre pour sa réponse disposent chacun de deux minutes
trente. Pour aider les orateurs à respecter leur temps de parole,
des afficheurs de chronomètres sont placés dans l’hémicycle à
la vue de tous.

SÉCURITÉ DANS LES LYCÉES

M. le président. La parole est à M. Jean-François Voguet.

M. Jean-François Voguet. Ma question s’adresse à M. le
ministre de l’éducation nationale, porte-parole du Gouverne-
ment.

Monsieur le ministre, les agressions d’élèves survenues dans
l’académie de Créteil suscitent de vives émotions, des craintes
et de la colère. Nous partageons ces sentiments.

De tels actes sont révélateurs d’une situation qui se dégrade
et dont vous êtes totalement responsable. (Protestations sur les
travées de l’UMP.)

M. Guy Fischer. C’est la vérité !

M. Jean-François Voguet. Moins de surveillants, d’infir-
mières, de médecins, d’assistantes sociales, d’enseignants,
votre politique, c’est de faire toujours moins pour l’école.

M. Jean-Louis Carrère. Pour l’école publique !

M. Jean-François Voguet. Ce n’est pas en transformant nos
écoles en sanctuaires que vous réglerez les problèmes.

C’est votre politique éducative qu’il faut changer. Elle est
fondée sur la ségrégation sociale et territoriale ; son moteur est
la sélection par l’échec qui écrème et met de côté.

L’échec scolaire infligé à des centaines de milliers d’enfants
et de jeunes est d’une telle brutalité qu’il les affecte durable-
ment, les fragilise, les déstabilise, brise leurs rêves et leur
avenir.

Il n’existe pourtant pas de gène du retard et de l’échec
scolaire ! Tous pourraient réussir leur parcours éducatif.

En fait, c’est toute votre politique marquée du sceau de
l’injustice sociale qui est à la racine de la violence rongeant
notre société, nos établissements scolaires, notre jeunesse, nos
villes et nos quartiers où la souffrance sociale s’est installée.
C’est elle qui engendre l’exclusion et la colère ; c’est elle qui est
à l’origine de toutes les pertes de valeurs et de toutes les
dérives, qui ouvre la porte à toutes les violences.

Vos politiques sécuritaires n’y changent rien : depuis
huit ans, vous ne cessez de renforcer la surveillance et les
contrôles, de multiplier les arrestations, de durcir les sanctions,
et pourtant la violence se développe partout.

1570 SÉNAT – SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2010



Aussi, il est urgent que vous reconnaissiez votre échec.
Faites face à vos responsabilités et cessez de tourner en
dérision les revendications qui montent !

Nul ne parle d’un surveillant par élève, mais toute la
communauté éducative – elle comprend les parents, les ensei-
gnants et les élèves – vous demande d’assurer la présence d’un
plus grand nombre d’adultes dans les établissements scolaires.

M. Guy Fischer. C’est nécessaire !

M. Jean-François Voguet. Allez-vous enfin l’écouter et
l’entendre, et en particulier mettre fin aux suppressions de
postes ?

Monsieur le ministre, vous devriez méditer cette phrase de
Victor Hugo : « Ouvrez une école, vous fermerez une prison ».
(Plusieurs sénateurs de l’UMP s’esclaffent.)

M. le président. Veuillez poser votre question, mon cher
collègue !

M. Jean-François Voguet. Plutôt que d’organiser les états
généraux de la sécurité à l’école, ne serait-il pas temps d’orga-
niser un Grenelle de l’éducation pour mettre en œuvre une
vraie réforme, qui place au cœur de ses enjeux la réussite
scolaire de tous les élèves ? (Protestations sur les travées de
l’UMP.)

Cela devient urgent ! C’est pourquoi nous vous demandons
avec force de faire de l’éducation une vraie priorité nationale.
(Bravo ! et applaudissements sur les travées du groupe CRC-SPG
et du groupe socialiste.)

M. le président. Je salue la présence de M. le Premier
ministre dans l’hémicycle.

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale,
porte-parole du Gouvernement. (Bravo ! et applaudissements
sur les travées de l’UMP.)

M. Luc Chatel, ministre de l'éducation nationale, porte-parole
du Gouvernement. Monsieur le sénateur, ce qui s’est passé
cette semaine au lycée Guillaume-Apollinaire de Thiais est
intolérable. (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat s’exclame.) Une
bande armée a fait intrusion dans l’établissement pour y
mener un règlement de comptes, et la rixe s’est poursuivie
dans un gymnase municipal.

Face à ces incidents, la mobilisation du Gouvernement est
totale, et je rends hommage à toute la communauté éducative,
qui fait front pour lutter contre la violence à l’école. Quand
un lycéen est agressé, c’est l’ensemble de l’institution scolaire
qui est attaquée.

Nous répondons à cette situation de deux manières.

Premièrement, nous avons pris des mesures d’urgence en
accélérant la mise en œuvre du plan de sécurisation des
établissements scolaires. Avant la fin de cette année scolaire,
l’ensemble des collèges et des lycées bénéficieront d’un
diagnostic de sécurité permettant des préconisations
adaptées à la situation de chaque établissement.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah !

M. Luc Chatel,ministre. Des équipes mobiles de sécurité ont
été installées dans l’académie de Créteil, pionnière en la
matière. D’ici à la fin du mois de mars, l’ensemble des acadé-
mies en seront dotées. En outre, un référent gendarmerie et
police est affecté à chaque lycée ou collège. (M. Jean-Louis
Carrère s’exclame.)

Mme Jacqueline Chevé. Sécuritaire !

M. Luc Chatel, ministre. S’agissant en particulier du lycée
Adolphe-Chérioux, qui est ouvert à tous les vents, j’ai soumis
des propositions aux enseignants pour améliorer l’encadre-
ment dans l’établissement.

Deuxièmement, nous prenons des mesures à moyen terme.
Ainsi, je souhaite réunir au mois d’avril l’ensemble des acteurs
qui travaillent depuis longtemps sur les questions de sécurité à
l’école.

M. Jean-Louis Carrère. Ce sera trop tard !
M. Luc Chatel, ministre. Ce problème n’est ni nouveau ni

exclusivement français. Une agression terrible vient de se
produire aujourd’hui dans un établissement scolaire en
Allemagne.

Il est temps que l’ensemble des acteurs de l’éducation
nationale, mais aussi la police, la justice, les associations de
lutte contre la délinquance, les psychologues et les sociologues
travaillent ensemble dans la même direction. Il n’y a pas de
fatalité de la délinquance à l’école.

Vous le voyez, monsieur le sénateur, le Gouvernement a
décrété la mobilisation générale pour lutter contre l’insécurité
à l’école. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
M. Jacques Mahéas. En supprimant des postes !

BUDGET DES RÉGIONS

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Carle.
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
M. Jean-Claude Carle. Ma question s'adresse à M. le

ministre du budget, des comptes publics, de la fonction
publique et de la réforme de l'État.

Monsieur le ministre, en 2004, nombre de candidats,
aujourd'hui présidents de région, déclaraient, à l’instar du
président de la région Rhône-Alpes : « Si je suis élu, je
n’augmenterai pas les impôts. Nos promesses sont réalistes
et peuvent être financées à budget constant » ! (Exclamations
sur les travées du groupe CRC-SPG et du groupe socialiste.)
M. Guy Fischer. Il fait campagne pour les régionales !
M. Jean-Claude Carle. Six ans plus tard, la réalité est tout

autre ! (Ah ! sur les travées de l’UMP.) La fiscalité régionale a
augmenté de 44 % en moyenne.

M. Guy Fischer. Les pourcentages ne veulent rien dire !
M. Jean-Claude Carle. Pour justifier ce mensonge, les prési-

dents de région invoquent le désengagement de l’État. À y
regarder de plus près, ce discours ne tient pas. Les chiffres
parlent d’eux-mêmes ! (M. David Assouline proteste.)
M. Jean-Louis Carrère. 150 milliards d’euros de déficit pour

l’État ! Vous êtes les plus mauvais gestionnaires !

M. Jean-Claude Carle. Ce sont 6,5 milliards d’euros
d’impôts supplémentaires qui ont été levés, soit 101 euros
par Français !

L’imposition du foncier bâti a augmenté de 34 %, la taxe
professionnelle de 54 %, la taxe sur les cartes grises de 33 % !
(Protestations sur les travées du groupe socialiste et du groupe
CRC-SPG.)
M. Jean-Louis Carrère. 150 milliards d’euros de déficit !
M. Jean-Claude Carle. Mes chers collègues, l’augmentation

fiscale n’est pas condamnable en soi si elle est modérée, d’une
part, et si elle est destinée à honorer des investissements et non
des dépenses de fonctionnement, d’autre part. Or, durant
cette mandature, les dépenses de fonctionnement se sont
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accrues de 52 %, alors que les investissements n’ont progressé
que de 32 %, sauf en Alsace (Ah ! sur les travées de l’UMP.) où
les dépenses de fonctionnement ont diminué de 20 %.

On le voit bien, le train de vie l’emporte sur les priorités.
(Protestations sur les travées du groupe socialiste et du groupe
CRC-SPG.)

M. Jean-Louis Carrère. 150 milliards d’euros !

M. Jean-Claude Carle. Je pense à la région Rhône-Alpes, où
la construction du Palais de la région de M. Queyranne
avoisine 200 millions d’euros, soit l’équivalent du coût de
dix lycées ! (Nouvelles protestations sur les mêmes travées.)

M. Guy Fischer. Nous avons d’autres exemples !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Quelle honte, il fait sa
campagne électorale dans l’hémicycle !

M. Jean-Claude Carle. Je pense également à la région
Languedoc-Roussillon, de M. Frêche, où le budget de la
communication atteint 100 millions d’euros, alors qu’il
manque 6 millions d’euros pour équiper tous les lycées de
la région de systèmes de vidéosurveillance afin d’assurer la
sécurité de ces établissements.

M. Jean-Louis Carrère. Merci, vous nous rendez service !

M. Jean-Claude Carle. Notre collègue André Trillard a
justement rappelé ces dépenses voilà quelques jours dans
l’hémicycle.

Je pense, enfin, à la région Champagne-Ardenne, où les
investissements ont baissé de moitié en quatre ans et où le
remboursement de la dette pourrait devenir le premier poste
de dépenses !

Monsieur le ministre, ma question est simple. Vous qui, à la
tête du ministère des chiffres, avez une juste vision de la
situation,…

M. Bernard Frimat. 150 milliards d’euros de déficit !

M. Jean-Claude Carle. … dites-nous si cette dernière est liée
au désengagement de l’État ou si elle est le fait des régions qui
ne maîtrisent plus leurs dépenses, le train de vie l’emportant
sur les priorités ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Pierre Sueur. C’est subtil !

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget,
des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme
de l'État.

M. Jean-Louis Carrère. Voilà un expert de la dette publique !

M. Jacques Mahéas. C’est la faillite de l’État qui répond !

M. Éric Woerth,ministre du budget, des comptes publics, de la
fonction publique et de la réforme de l'État. Monsieur le
sénateur Jean-Claude Carle, en réalité, votre question dit
tout. En bon expert, vous avez cité les principaux chiffres,
et j’ai assez peu de chose à ajouter.

Il est vrai que l’électeur est également un contribuable local.
Or, au vu de la manière dont il a été traité à l’échelon régional,
nous sommes en droit de nous poser des questions.

M. Jean-Louis Carrère. L’électeur est roi !

M. Éric Woerth, ministre. En Languedoc-Roussillon, les
impôts ont augmenté de 90 %.(Protestations sur les travées
du groupe socialiste.)

M. Jean-Louis Carrère. La ficelle est grosse !

M. David Assouline. Inscrivez-le dans les comptes de
campagne !

M. Éric Woerth, ministre. En Auvergne – M. Marleix sera
très intéressé par cette information –, l’augmentation est de
70 %. (Protestations sur les travées du groupe socialiste et du
groupe CRC-SPG.)
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Allez faire un meeting dans

les régions !

M. Éric Woerth, ministre. Et quand une région a pratiqué
une hausse inférieure à 35 %, on considère qu’elle a peu
augmenté les impôts. On croit rêver ! L’État, lui, n’a pas
accru les impôts. Il les a même diminués, contrairement à
ce que vous pensez et à ce que vous affirmez !

M. Alain Gournac. Eh oui !
M. Éric Woerth, ministre. Je ne laisserai donc pas les élus

régionaux expliquer aux Français que l’État est seul respon-
sable des hausses d’impôts ! (M. Jean-Pierre Bel s’exclame.)
M. Jean-Louis Carrère. C’est très vilain !
M. Éric Woerth, ministre. C’est un phénomène curieux :

quand les choses vont bien, les présidents de région, notam-
ment socialistes, réclament l’autonomie et refusent que l’État
mette son nez dans leurs affaires.

M. Jean-Pierre Bel. C’est de la propagande !
M. Éric Woerth, ministre. En revanche, quand les choses

vont mal, ils appellent au secours « papa et maman État » !
(Vifs applaudissements sur les travées de l’UMP. – Vives protes-
tations sur les travées du groupe socialiste.)
Mmes Nicole Borvo Cohen-Seat et Jacqueline Chevé. C’est

faux !

M. Éric Woerth, ministre. Nous ne pouvons pas vous laisser
faire !

Lorsque les recettes fiscales de l'État chutent de 20 %, nous
augmentons les dotations aux conseils régionaux !

M. Jean-Louis Carrère. 150 milliards d’euros de déficit !
M. Guy Fischer. Maintenant, c’est 160 milliards d’euros !
M. Éric Woerth, ministre. Savez-vous que, depuis 2003,

l’effort financier de l’État en faveur des régions a augmenté
de 30 milliards d’euros, hors décentralisation ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ce sera décompté dans les
frais de campagne, monsieur le ministre !

M. Éric Woerth, ministre. Savez-vous que, inflation non
comprise, cette augmentation atteint 8,7 milliards d’euros ?

M. Jean-Louis Carrère. C’est une question d’actualité ?
M. Jean-Pierre Bel. Allez-vous cesser cette propagande ?
M. Éric Woerth, ministre. L’État a parfaitement assumé ses

engagements à l’égard des conseils régionaux.

M. Simon Sutour. Pitoyable propagande !
M. Éric Woerth,ministre. La vérité, mesdames, messieurs les

sénateurs de gauche,…

M. Jean-Louis Carrère. 150 milliards d’euros !
M. Éric Woerth, ministre. … c’est que la seule échappatoire

qu’ont trouvée les présidents de région pour ne pas assumer
leur bilan est d’accuser l’État ! (Applaudissements sur les travées
de l’UMP.)
M. Jean-Louis Carrère. 150 milliards d’euros !
M. Éric Woerth, ministre. Vous n’assumez pas votre bilan,

c’est probablement ce qui vous rend furibards !

M. Jean-Louis Carrère. 150 milliards d’euros ! (M. Jean-
Louis Carrère brandit un exemplaire du journal Le Monde.)
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M. Éric Woerth, ministre. Le dérapage des impôts a financé
le dérapage des dépenses.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur le ministre.

M. Éric Woerth, ministre. C’est pourquoi les conseils régio-
naux n’ont plus aujourd'hui la capacité d’exercer leurs
missions. (Protestations sur les travées du groupe socialiste.)

M. le président. Il vous faut conclure à présent, monsieur le
ministre.

M. Éric Woerth, ministre. Au-delà du nombre de fonction-
naires qu’ils embauchent sans vergogne, c’est bien parce que
les dépenses de fonctionnement ont dérapé que les conseils
régionaux n’assument plus aujourd'hui leurs responsabilités !
(Bravo ! et vifs applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Louis Carrère. Il va falloir ajouter cette intervention
dans les comptes de campagne !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Tout à fait !

RÉFORME DES RETRAITES

M. le président. La parole est à M. Yvon Collin.

M. Yvon Collin. Ma question s’adresse à M. le Premier
ministre. Elle concerne un sujet qui impose un consensus
républicain : je veux parler de la réforme des retraites.

Lundi s’est tenu un sommet social, qui a abouti à trois
annonces. C’est déjà un début, me direz-vous !

Premièrement, le Président de la République a refusé le
recours au passage en force. Nous en prenons acte, mais
nous demeurons vigilants. Les réformes ne se font jamais
contre les Français, mais avec eux. Plusieurs de vos prédéces-
seurs, monsieur le Premier ministre, l’ont appris à leurs
dépens.

Deuxièmement, une volonté de dialogue a été affichée. Les
radicaux de gauche, comme toutes les composantes de mon
groupe, y sont disposés. Je le dis sans ambiguïté.

Troisièmement, il a été indiqué qu’un projet de loi serait
déposé devant Parlement en septembre. C’est très bien.

Comme à leur habitude, les membres du groupe RDSE
prendront toute leur part dans la discussion parlementaire
pour parvenir à une solution responsable et équitable. Sur
cette question, il n’existe pas de solution miracle et les
positions dogmatiques ne sont plus tenables !

Sans entamer l’indispensable concertation qui associera le
Gouvernement, les partenaires sociaux, les syndicats, les partis
politiques et les parlementaires de tous les groupes, mes collè-
gues du RDSE et moi-même estimons que les principes de
réalité et de responsabilité imposent d’explorer toutes les
pistes, sans tabou ni préjugé et, surtout, sans arrière-pensée
ni petits calculs.

Ces pistes, les voici : sauvegarder le système par répartition,
mais recourir à la capitalisation, envisager un recul de l’âge
légal de départ à la retraite, indexer la durée de cotisation sur
l’allongement de l’espérance de vie, placer la question de la
pénibilité et de l’emploi des seniors au cœur du débat, recher-
cher de nouvelles sources de financement comme l’élargisse-
ment de l’assiette des cotisations ou encore l’augmentation des
cotisations patronales pour que les salariés ne supportent pas
seuls le poids de cette réforme.

M. Guy Fischer. Voilà ce qu’il faut faire !

M. Yvon Collin. Oui, c’est bien parce qu’il s’agit d’un enjeu
national que nous sommes disposés au dialogue, dans un
esprit responsable et républicain. Nous souhaitons ainsi
apporter notre contribution, avant comme après le dépôt
d’un projet de loi qui devra être rédigé dans la concertation.

Monsieur le Premier ministre, ma question est simple : êtes-
vous prêt à créer les conditions d’un dialogue sincère avec
toutes les forces syndicales, politiques et parlementaires pour
aboutir à un consensus politique sur la réforme des retraites ?
(Applaudissements sur les travées du RDSE, du groupe socialiste
et de l’Union centriste, ainsi que sur certaines travées de l’UMP.)
M. le président. La parole est à M. le Premier ministre.

(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
M. François Fillon, Premier ministre.Monsieur le sénateur, je

veux d’abord vous remercier de l’esprit dans lequel vous avez
posé cette question. Nous avons effectivement besoin d’un
consensus national sur cette question des retraites,…
M. Guy Fischer. On en reparlera !
M. François Fillon, Premier ministre. … parce que c’est un

sujet qui dépasse très largement nos clivages politiques, qu’il
s’inscrit dans une période de temps au cours de laquelle se
succéderont sans doute plusieurs majorités, et que la plupart
des grands pays modernes sont parvenus, parfois depuis
longtemps, à dégager un consensus sur ce point.

Le Président de la République a exposé la méthode et le
calendrier aux partenaires sociaux lundi dernier.

Nous entamerons nos travaux à partir du rapport du
Conseil d’orientation des retraites, qui sera connu le
15 avril prochain et dont le principe est accepté par tous les
partenaires sociaux. Une concertation s’engagera ensuite avec
ces derniers.

Le Parlement, qui aura le dernier mot par son vote, sera
naturellement associé, et ce dès le départ, à l’élaboration des
différentes solutions. Notre objectif est de lui soumettre un
texte dans le courant du mois de septembre prochain.

Toutes les pistes sont ouvertes, sauf deux que le Président
de la République et moi-même avons écartées.

En premier lieu, nous ne remettrons pas en cause le système
de retraite par répartition. Outre le fait que nous y sommes
attachés, comme une immense majorité de Français, nous
constatons qu’aucun pays n’a jamais réussi à changer radica-
lement de système. L’envisager relèverait de l’utopie !

En second lieu, nous ne voulons pas que le montant des
pensions de retraite serve de variable d’ajustement. Là encore,
une immense majorité des Français, à juste titre, ne l’accep-
terait pas.

Hormis ces deux pistes, nous pourrons discuter de tous les
sujets. Cependant, je tiens à le souligner, nous ne devons pas
cacher la vérité aux Français : dans le contexte actuel d’allon-
gement de la durée de la vie, il n’existe pas une solution
miracle qui permettrait en toute facilité d’assurer la pérennité
de nos régimes de retraite.

Par ailleurs, mesdames, messieurs les sénateurs, la France
n’est pas seule au monde. Il n’est pas inutile de regarder
autour de nous, d’observer les autres pays européens et,
sans forcément chercher à copier les solutions qu’ils ont
retenues, d’identifier les grandes tendances.

Tel est l’esprit dans lequel le Gouvernement aborde cette
question fondamentale de la réforme des retraites. Si nous
parvenons à dégager un consensus sur ce sujet, nous aurons
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fait faire un grand pas à notre démocratie politique ! (Applau-
dissements sur les travées de l’UMP et de l’Union centriste, ainsi
que sur certaines travées du RDSE.)

AVENIR DES CHANTIERS DE L'ATLANTIQUE

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet.
Mme Nathalie Goulet. Ma question s'adresse à M. le

Premier ministre.

Les Chantiers de l’Atlantique STX, fleuron de notre savoir-
faire industriel et véritable poumon du grand Ouest, connais-
sent une crise majeure, comme le démontrent les
430 000 heures de chômage technique récemment décidées.

Dans le même temps, la société STX dispose d’énormes
capacités pour mettre en œuvre des diversifications pérennes.

Les ingénieurs étudient, en ce moment même, la cotation
de plateformes de forage offshore pour un client émirien et
développent une plateforme technologique et d’industrialisa-
tion des énergies marines renouvelables, et ce alors qu’il
n’existe en France, à ce jour, aucune capacité industrielle
dédiée à ces nouvelles technologies.

Sachant que le grand emprunt que nous venons de voter a
déjà consacré 100 millions d’euros aux navires de demain, je
veux vous questionner, monsieur le Premier ministre, sur les
emplois d’aujourd’hui.

Le Président de la République, vous-même et Mme Chris-
tine Lagarde hier à l’Assemblée nationale avez souligné à de
multiples reprises votre attachement à ce chantier excep-
tionnel, au savoir-faire unique.

Le temps des auditions de commissions ou des rapports
n’est pas celui de l’urgence sociale et industrielle à laquelle
nous sommes confrontés.

Aussi, pouvez-vous nous confirmer que le commissaire
général à l’investissement, chargé de veiller à l’exécution du
grand emprunt, M. Ricol, étudiera en priorité les dossiers qui
lui seront transmis par la direction des Chantiers de l’Atlan-
tique, concernant les énergies marines renouvelables, la
construction de plateformes de forage offshore et la création
d’un centre de recherche et de développement permettant
d’assurer la transmission et l’enrichissement de ce savoir-
faire exceptionnel ? Il est évidemment entendu que l’ensemble
formation, emploi et recherche-développement constitue le
triptyque gagnant ! Les deux premiers dossiers, monsieur le
Premier ministre, peuvent assurer un commencement
d’exécution immédiat. (Applaudissements sur les travées de
l’Union centriste et sur quelques travées de l’UMP.)
M. le président. La parole est à Mme la ministre de l'éco-

nomie, de l'industrie et de l'emploi. (Applaudissements sur les
travées de l’UMP.)
Mme Christine Lagarde,ministre de l'économie, de l'industrie

et de l'emploi. Madame Goulet, le site de Saint-Nazaire est
stratégique pour l’industrie française. La société STX, les
anciens Chantiers de l’Atlantique, à laquelle sont rattachés
de multiples sous-traitants, y est déterminante. On
dénombre environ 7 000 emplois liés au site.

Le sujet est si important que M. le Premier ministre s’en
préoccupe quotidiennement. Nous suivons de très près une
commande stratégique pour le plan de charges de STX, à
partir du 25 février, date à laquelle le navire actuellement
en construction sera probablement prêt. C’est un dossier
qui évolue, dont la négociation avance bien, et pour lequel,
à la demande du Premier ministre, nous mobilisons

l’ensemble des moyens financiers, notamment sous la forme
de garanties de la Coface, la Compagnie française d'assurance
pour le commerce extérieur.

Mais ce n’est pas le seul volet de l’intérêt qu’a consenti l’État
à ce chantier déterminant. Nous avons investi dans la société
STX, à hauteur de 33 % du capital, aux côtés de l’investisseur
coréen. La France a consacré plus de 100 millions d’euros à
cette opération.

Nous sommes allés plus loin, dans le cadre du plan de
relance, avec la construction du bâtiment de projection et
de commandement, BPC, de type « Mistral », qui a
absorbé plus de 400 millions d’euros et permis le maintien
de la charge du chantier pendant une période difficile.

Outre la participation au capital et l’effort consenti, par le
biais du plan de relance, en faveur du maintien de la charge
des Chantiers de l’Atlantique, je tiens à évoquer, comme vous
l’avez fait, madame Goulet, le soutien à la diversification par
l’étude d’un certain nombre de techniques pouvant utiliser le
savoir-faire et l’expertise uniques de ce chantier naval.

Le plan majeur proposé dans le cadre du projet de loi de
finances rectificative pour 2010 prévoit une enveloppe parti-
culière de 1 milliard d’euros destinée aux véhicules du futur.
Si les véhicules électriques sont concernés, d’autres véhicules le
sont également, notamment dans les secteurs ferroviaire et
naval.

M. René Ricol, commissaire chargé de l’exécution des
stratégies d’avenir pour notre pays, aura à cœur de consacrer
non seulement son attention et son énergie, mais probable-
ment aussi des deniers publics à la diversification de STX,
anciens Chantiers de l’Atlantique, pour le bien de ce site
déterminant pour l’industrie française. (Applaudissements sur
les travées de l’UMP et de l’Union centriste.)

SÉCURITÉ DANS LES LYCÉES

M. le président. La parole est à M. Yannick Bodin.

M. Yannick Bodin.Ma question s'adresse à M. le ministre de
l'éducation nationale, porte-parole du Gouvernement.

La situation à l’éducation nationale est de plus en plus
préoccupante. Les récents événements sont révélateurs d’un
malaise qui va bien au-delà des actes de violence eux-mêmes.
Depuis plusieurs jours, la communauté éducative se mobilise
et manifeste.

Monsieur le ministre, vous accusez les régions et les dépar-
tements de ne pas suffisamment équiper les établissements
scolaires en clôtures et en systèmes de vidéosurveillance.
Certes, nous sommes en période électorale, mais je souligne
que c’est faux ! La région d’Île-de-France, par exemple,
consacre chaque année 5 millions d’euros à la sécurisation
des lycées. Aujourd’hui, 300 de ses lycées sont équipés de
systèmes de vidéosurveillance.

Mais vous savez très bien qu’on ne résoudra pas le problème
de la sécurité par ces seuls équipements. Les personnels et les
élèves ne demandent pas plus de caméras. Ils réclament plus
de surveillants !

La réponse est de votre totale responsabilité : c’est la
présence d’adultes auprès des jeunes qui doit être renforcée,
tant pour la réussite éducative que pour la prévention et la
sécurité. La violence reculera lorsque les élèves seront encadrés
par des adultes qualifiés, en nombre suffisant. Il faut des
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professeurs, des éducateurs, des surveillants, des assistantes
sociales, des infirmières, des psychologues. Les équipes
mobiles de sécurité ne sont qu’un pis-aller.

Vous avez supprimé 11 200 postes en 2008, 13 500
en 2009 et 16 000 cette année ! Quand donc allez-vous
vous arrêter ?

De plus, les professeurs en congé ne sont pas remplacés.
Certaines académies se tournent vers Pôle emploi pour
engager des volontaires sans qualification.

Et que dire de la réforme de la formation des maîtres ?
Demain, les futurs professeurs, après leurs études universi-
taires, se retrouveront directement dans une classe, sans
aucune formation spécifique. Vous avez supprimé l’année
de formation professionnelle, simplement pour faire des
économies. Or le métier d’enseignant est un métier qui
s’apprend.

Vous avez annoncé des états généraux de la sécurité à
l’école. Si ce n’est pas l’occasion de prendre des engagements
pour renforcer les moyens humains de l’éducation nationale,
ce ne sera qu’un coup médiatique de plus.

Quand donc cesserez-vous, monsieur le ministre, de
supprimer des postes à l’éducation nationale et quand
rétablirez-vous ceux qui font si cruellement défaut dans nos
établissements scolaires ? (Bravo ! et applaudissements sur les
travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation

nationale, porte-parole du Gouvernement.
M. Luc Chatel, ministre de l'éducation nationale, porte-parole

du Gouvernement. Monsieur le sénateur Bodin, la sécurité de
nos élèves mérite mieux qu’une polémique politicienne !
(Applaudissements sur les travées de l’UMP. –Exclamations sur
les travées du groupe socialiste.)
M. Nicolas About. Très bien !
M. Jean-Louis Carrère. Vous commencez mal !
M. Luc Chatel,ministre. Je veux rassurer les parents d’élèves :

tous les jours, 13 millions d’élèves se rendent à l’école, au
collège ou au lycée, fort heureusement sans difficulté.
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Heureusement !
M. Simon Sutour. Quel exploit !
M. Luc Chatel, ministre. Mais si les agressions dont nous

avons entendu parler ces derniers jours sont rares, voire excep-
tionnelles, elles sont intolérables et doivent être condamnées
avec la plus grande fermeté.
M. Jean-Louis Carrère. Ce n’est pas la question !
M. Luc Chatel, ministre. Si la solution se réduisait à une

question de moyens, cela se saurait !
M. David Assouline. Cela se sait !
M. Luc Chatel, ministre. Je rappelle que, depuis 2002, nous

sommes passés de 9 500 à 12 000 conseillers principaux
d’éducation. (Exclamations sur les travées du groupe socialiste.)

Au printemps dernier, le Premier ministre a créé, pour faire
face à la crise, 5 000 postes de médiateurs de réussite scolaire.

À la rentrée dernière, avec Brice Hortefeux, nous avons mis
en place les équipes mobiles de sécurité, soit 500 postes
nouveaux directement consacrés à la sécurité de nos établisse-
ments scolaires et placés auprès des recteurs. (Nouvelles excla-
mations sur les mêmes travées.)

Par conséquent, nous avons mis des moyens, monsieur le
sénateur !

M. Jean-Pierre Bel. Parlez-nous de ceux que vous avez
supprimés !

M. Luc Chatel, ministre. En réalité, la sécurité est aussi
l’affaire de tous !

J’entends dire que, dans un lycée de 1 500 élèves, il n’y
aurait que 11 surveillants. Certes, mais 180 adultes sont
effectivement présents. (M. Jean-Louis Carrère s’exclame.) La
sécurité et la responsabilité doivent être partagées par
l’ensemble des acteurs de la communauté éducative. (Applau-
dissements sur les travées de l’UMP.)

Monsieur le sénateur, je vous rejoins sur un seul point :
nous devons agir simultanément dans toutes les directions, en
matière aussi bien de prévention, d’éducation à l’école et de
dissuasion, que d’accompagnement des personnels. (Mme
Janine Rozier approuve.)

C’est précisément ce que nous avons décidé de faire en
agissant à la fois sur la dissuasion, en amont, et sur la forma-
tion de nos personnels d’encadrement. Ainsi, avant la fin de
l’année, les 400 chefs d’établissement les plus sensibles bénéfi-
cieront d’une formation à la gestion de crise. Dans l’académie
de Créteil, nous avons décidé de mettre en place des stages à la
tenue de classe.

Vous le voyez, l’autorité à l’école est aussi une vraie préoc-
cupation, parce que trop d’élèves n’ont pas, en dehors de
l’école, une autorité qui leur fait face. Nous sommes donc
totalement mobilisés sur cette question.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur le ministre.

M. Luc Chatel, ministre. En revanche, j’y insiste, la sécurité
est l’affaire de tous. Monsieur le sénateur, vous serez le
bienvenu aux états généraux de la sécurité à l’école, et nous
écouterons vos propositions ! (Applaudissements sur les travées
de l’UMP et de l’Union centriste.)

DÉLIVRANCE DES CARTES D'IDENTITÉ

M. le président. La parole est à M. Alain Gournac.

M. Alain Gournac. Ma question s'adresse à M. le ministre de
l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales.

M. Jean-Louis Carrère. Il n’est pas là !

M. Alain Gournac. Je remercie Mme la ministre d’État,
garde des sceaux, d’accepter de me répondre.

Renouveler une pièce d’identité est devenu, pour beaucoup,
un parcours du combattant.

M. Simon Sutour. À qui la faute ?

M. Alain Gournac. Pourquoi exige-t-on tant de preuves de
notre nationalité française pour renouveler un passeport ?

M. Jean-Louis Carrère. Cela dépend pour qui !

M. Alain Gournac. C’est irritant et vexatoire !

Prenons le cas de cette femme, née en 1950, en Allemagne,
où son père et sa mère, tous deux français, étaient en poste. Le
père était militaire. Cette femme a dû fournir un extrait d’acte
de naissance de sa mère. Comme l’extrait ne mentionnait pas
le nom de la commune, laquelle avait pourtant visé le
document, la préfecture s’est mise en quête d’un extrait
d’acte de naissance du grand-père, né en Charente.

Un second cas concerne une femme née en France en 1954,
de parents algériens installés en métropole en 1948. Cette
femme a opté pour la nationalité française en 1974, dès que
l’âge de la majorité a été abaissé à dix-huit ans.
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En décembre 2008, elle demande le renouvellement de son
passeport, de celui de son mari et de ses deux enfants. Ces
trois derniers passeports sont obtenus en quinze jours.

Quant au sien, plus d’un an après, cette femme ne l’a
toujours pas obtenu. Sa demande a été rejetée. Pourquoi ?

Baccalauréat, diplôme d’État d’infirmière de l’Assistance
publique-Hôpitaux de Paris – métier qu’elle exerce depuis
trente-deux ans –, précédents passeports renouvelés sans
problème, cartes d’électrice, rien n’y a fait !

Mme Éliane Assassi. Papiers pour tous !
M. Alain Gournac. Le service des archives de la préfecture du

département où elle est née ne retrouvait pas le registre où
était noté qu’elle avait opté en 1974 pour la nationalité
française.

Le greffe du tribunal de grande instance la convoque alors
en avril dernier pour lui signifier qu’elle n’a jamais été
française et lui demander d’entreprendre une démarche de
naturalisation.

M. le président. Veuillez poser votre question.
M. Alain Gournac. Le service des archives de la préfecture a

fini par retrouver, il y a quinze jours, une fiche de l’époque
confirmant qu’elle avait opté pour la nationalité française en
1974.

Le ministre de l’intérieur a déclaré que « ces tracasseries
étaient inacceptables »,…

M. Simon Sutour. À qui la faute ? Qui a pris le décret ?
M. Alain Gournac. … et je l’approuve. Il a annoncé que des

instructions seraient données aux préfectures.

Pouvez-vous, madame la ministre d’État, nous préciser le
détail de ces instructions et nous dire dans combien de temps
elles seront effectives. (Très bien ! et applaudissements sur les
travées de l’UMP et sur plusieurs travées de l’Union centriste.)
M. le président. La parole est à Mme la ministre d'État.
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État, garde des sceaux,

ministre de la justice et des libertés. Monsieur Gournac, Brice
Hortefeux étant en déplacement en Guyane avec le Président
de la République,…

MM. Simon Sutour etJean-Louis Carrère. En campagne !
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. … il m’a

demandé de vous transmettre ses excuses de ne pouvoir
vous répondre directement.

Monsieur le sénateur, vous avez tout à fait raison, chaque
Français doit pouvoir, sans aucune distinction, renouveler sa
carte nationale d’identité ou son passeport sans se trouver
confronté à des tracasseries administratives injustifiées, voire
injustifiables. Or, il faut bien le constater, vous en avez donné
des exemples, dans un certain nombre de cas cela s’est produit
dans des préfectures ou dans des mairies. Ces tracasseries sont
souvent vécues par les intéressés comme une mise en cause…

M. Alain Gournac. Exactement !
M. Charles Revet. Bien sûr !
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. … – qu’ils ne

comprennent pas – de leur nationalité. Il est évident qu’il
faut réagir.

C’est la raison pour laquelle le ministre de l’intérieur a
adressé des instructions aux préfets au mois de décembre
dernier afin que puissent être assouplies les démarches
administratives…

M. Simon Sutour. Il ne semble pas avoir beaucoup d’auto-
rité !

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. … et également
pour appeler les agents à davantage de discernement.

M. Guy Fischer. C’est pour la façade !

MmeMichèle Alliot-Marie,ministre d'État. Ainsi, depuis une
semaine, toute personne qui présente une carte nationale
d’identité plastifiée ou un passeport, qu’il soit électronique
ou biométrique, n’a aucun autre justificatif à fournir pour
attester de sa nationalité. (Applaudissements sur plusieurs travées
de l’UMP.)

MM. Alain Gournac et Adrien Gouteyron. Très bien !

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Bien entendu,
cela n’empêche pas de vérifier l’authenticité du titre présenté.
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste et du groupe
CRC-SPG.) Il y a quand même parfois des problèmes.
S’assurer qu’il ne s’agit pas d’une fausse carte d’identité,
c’est la moindre des choses…

M. Adrien Gouteyron. Eh oui !

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. N’oubliez pas
que la lutte contre la fraude à l’identité vise aussi à protéger
ceux qui ont été victimes d’usurpation d’identité.

Dans les tout prochains jours, le Conseil d’État va être saisi
d’un projet de décret qui permettra d’inscrire ces dispositions
dans notre droit.

Soyez assuré, monsieur le sénateur, que le Gouvernement
est déterminé à faire disparaître toute exigence réglementaire
ou bureaucratique inutile, ce qui, d’ailleurs, profitera à
l’ensemble de nos concitoyens. (Très bien ! et applaudissements
sur les travées de l’UMP et sur plusieurs travées de l’Union
centriste.)

RENOUVELLEMENT DES PAPIERS
D'IDENTITÉ

M. le président. La parole est à M. François Rebsamen.

M. François Rebsamen. Ma question va compléter celle de
notre collègue Alain Gournac. Je suis très heureux de
constater que ce problème est également évoqué sur les
travées de l’UMP et que de nombreux parlementaires s’en
soucient. Cela évitera à M. Copé de créer un groupe de travail
pour vérifier tous les cas que vous avez cités, cher collègue
Gournac. (Sourires sur plusieurs travées du groupe socialiste et du
groupe CRC-SPG.)

Mme Catherine Procaccia. Nous sommes au Sénat !

M. François Rebsamen. Ma question s’adresse à M. le
ministre de l’intérieur. En son absence, j’espère que Mme
le garde des sceaux me fera l’honneur de me répondre.

De nombreux Français, ainsi que M. Gournac vient de le
souligner, doivent faire face à une situation souvent intolé-
rable et aberrante, en tout cas toujours très pénible, lors du
renouvellement de leurs documents d’identité. Ils doivent en
effet apporter la preuve à l’administration qu’ils sont réelle-
ment français même s’ils sont reconnus citoyens français à
part entière,…

Mme Évelyne Didier. Surtout lorsqu’il s’agit de payer les
impôts !

M. François Rebsamen. … pour certains depuis des décen-
nies. Sensibilisé à ce problème, le ministre de l’intérieur, avec
qui je m’en suis entretenu, a pris en effet une circulaire au
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mois de décembre pour demander à l’administration de faire
preuve de plus de souplesse à l’égard de nos compatriotes qui
sont manifestement français.

Mais je le dis clairement, madame le garde des sceaux, cela
n’est pas suffisant. Ce que nous voulons, c’est que l’on inverse
la charge de la preuve. À la présomption insupportable d’usur-
pation de nationalité française qui pèse sur des milliers de nos
compatriotes, je souhaite, avec les collègues de mon groupe, et
plus largement, je l’espère, avec l’ensemble des membres de
cette assemblée, que nos compatriotes qui ont déjà eu des
cartes d’identité ou des passeports en bonne et due forme
délivrés par l’administration française soient considérés a
priori comme des Français et non l’inverse, à charge pour
l’administration, si nécessaire, d’apporter la preuve contraire.

Rien de plus facile pour l’administration que de vérifier
qu’un Français qui a perdu ou s’est fait voler ses papiers
– cela arrive – a bien la possession d’état de Français. Il
suffit en effet à l’administration préfectorale de cliquer sur
le fichier central des cartes d’identité ou sur celui des passe-
ports pour le vérifier.

Ma question est donc la suivante : quand allez-vous prendre
un nouveau décret qui simplifierait la démarche administra-
tive de milliers de Français en inversant la charge de la preuve
et en leur évitant l’humiliation d’avoir à prouver qu’ils sont
français alors qu’ils le sont réellement souvent depuis de très
nombreuses années ? (Applaudissements sur les travées du groupe
socialiste et du groupe CRC-SPG, ainsi que sur certaines travées
du RDSE.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre d'État.

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État, garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés. Monsieur Rebsamen, j’ai
effectivement déjà anticipé la réponse à votre question dans
celle que j’ai faite à M. Gournac. Cela est révélateur du fait
que le Gouvernement, comme certainement aussi tous ceux
qui siègent dans cette assemblée, est fidèle au principe républi-
cain selon lequel les Français sont égaux devant la loi.

Dans le même temps, vous le savez sans doute, le Gouver-
nement agit sans arrêt pour simplifier les démarches adminis-
tratives de nos concitoyens, parce qu’un État moderne, c’est
cela aussi. (M. Paul Raoult s’exclame.)

Pour répondre très précisément sur le calendrier que vous
avez évoqué, je vous ai dit ce qu’avait déjà fait le ministre de
l’intérieur ; la modification des textes réglementaires est en
cours ; le Conseil d’État doit être saisi la semaine prochaine
du projet de décret qui a été annoncé par Brice Hortefeux le
10 février dernier.

Ce texte va permettre d’inscrire dans notre droit la simpli-
fication qui a commencé à se mettre en place dans les faits ; en
particulier, puisque c’était un élément de votre question, le
demandeur qui produit un titre sécurisé n’a plus désormais à
justifier de sa nationalité.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Pourtant, depuis 1993,
on fait le contraire !

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Pourquoi,
madame, n’avez-vous pas favorisé ce changement quand
vous étiez au pouvoir ?

Voilà, monsieur Rebsamen, une réponse positive à votre
question. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

RÉFORME DES RETRAITES

M. le président. La parole est à Mme Catherine Procaccia.
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
Mme Catherine Procaccia. Ma question s'adresse soit à

Mme la secrétaire d'État chargée de la famille et de la solida-
rité, soit à M. le Premier ministre, puisqu’elle porte sur les
retraites.

Cette semaine, le Président de la République a réuni les
partenaires sociaux (M. Jean-Louis Carrère s’exclame.) pour un
sommet social qui portait sur l’emploi, le pouvoir d’achat et la
réforme des retraites, trois sujets qui nous préoccupent tous.

S’agissant de l’avenir des retraites, le Premier ministre et le
ministre du travail vont être au cœur des concertations et, sur
ce sujet, je voudrais faire part de mes espoirs et de mes
inquiétudes.

Je tiens d’abord à saluer le courage d’un exécutif réforma-
teur qui s’attaque à ce serpent de mer,…

M. Alain Gournac. Très bien !
Mme Catherine Procaccia. … car le sujet des retraites est

non seulement épineux mais également impopulaire.

Il est plus facile de dénoncer la remise en cause d’un
système qui bientôt ne fonctionnera plus – on le sait
tous – que de proposer des mesures correctives. (Marques
d’approbation sur plusieurs travées de l’UMP.) Il est plus
facile de faire l’autruche que d’agir.

M. Guy Fischer. On verra ce que vous nous proposerez !
Mme Catherine Procaccia. C’est pourquoi je veux vous faire

part de mon espoir que des solutions pérennes soient enfin
trouvées.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Les solutions ne sont pas
neuves !

M. Guy Fischer. Faire payer les salariés !
Mme Catherine Procaccia. Mais je veux aussi vous faire

connaître mes inquiétudes : à peine sortis de l’Élysée, sans
avoir commencé une quelconque négociation, certains parte-
naires sociaux appellent déjà à une journée de grève pudique-
ment appelée « journée d’action interprofessionnelle ». (Mme
Nicole Borvo Cohen-Seat s’exclame.)
M. Nicolas About. Incroyable !
Mme Catherine Procaccia. Et une partie de la gauche,

désunie sur cette question essentielle, parle déjà de nouveau
modèle de société plutôt que de rechercher une solution et
une réforme consensuelles.

Je suis donc très inquiète d’un détournement du processus
qui tendrait à systématiser l’opposition entre la droite et la
gauche,…

M. Jean-Louis Carrère. C’est la faute de la gauche !
M. Nicolas About. Mais faute avouée est à moitié

pardonnée !

Mme Catherine Procaccia. … cette dernière voulant surtout
que l’on ne touche à rien…

M. Laurent Béteille. L’autruche !
Mme Catherine Procaccia. … et tentant de présenter la

droite comme celle qui revient sur des droits acquis.

Ma première question portait sur la méthode qui va être
utilisée et sur le calendrier. M. le Premier ministre y a en
partie répondu par anticipation dans sa réponse à M. Collin.
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Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Chapeau, les « retraites
chapeau » !

Mme Catherine Procaccia. Cependant, j’aimerais que vous
me précisiez comment vous allez procéder pour que la volonté
de dialogue annoncée par le Président Nicolas Sarkozy, qui ne
semble pas être partagée par tous, puisse aboutir ?

Ma deuxième question est plus technique puisqu’elle a trait
aux soultes.

M. David Assouline. Votre temps de parole est épuisé !

M. Simon Sutour. L’UMP a tous les droits !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Personne n’a le droit de
dépasser son temps de parole !

Mme Catherine Procaccia. Après celle qui a été versée par
l’AGIRC-ARRCO pour les agents d’EDF, c’est maintenant
celle qui va être versée à l’IRCANTEC pour les futurs postiers
recrutés qui me préoccupe.

M. le président. Veuillez conclure.

Mme Catherine Procaccia. L’AGIRC-ARRCO verserait
6 milliards d’euros sur près de cinquante ans, ce qui amène
certains à parler de « hold-up »…

M. Jean-Marc Pastor. Et la question ?

Mme Catherine Procaccia. … et explique les inquiétudes
des salariés. (M. David Assouline s’impatiente.) Quelle est la
réalité de ces chiffres ? (Applaudissements sur les travées de
l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d'État
chargée de la famille et de la solidarité.

MmeNadine Morano, secrétaire d'État chargée de la famille et
de la solidarité. Madame la sénatrice, vous avez raison de le
souligner, et le Premier ministre l’a rappelé tout à l’heure, le
sujet des retraites ne devrait pas être un terrain d’affrontement
entre la droite et la gauche.

J’observe que c’est d'ailleurs Michel Rocard qui, le premier,
dans son Livre blanc, avait dressé courageusement le
diagnostic. Le parti socialiste ferait bien de s’inspirer de son
exemple et de sa clairvoyance. (M. Jean-Louis Carrère
s’exclame.)

J’observe également que des gouvernements socialistes ont,
à l’étranger – en Grèce, en Espagne, au Royaume-Uni –
affronté courageusement le problème des retraites. Il n’y a
pas, vous le voyez, de fatalité à ce que la gauche refuse de
regarder la réalité en face,…

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. À qui parlez-vous ? À
Catherine Procaccia ?

M. Jean-Louis Carrère. Vous savez ce qu’il vous dit le parti
socialiste ? (L’orateur présente un journal exposant les prévisions
de résultats électoraux.)

Mme Nadine Morano, secrétaire d'État. … même si, naturel-
lement, chaque pays a son histoire, son modèle social, sa
propre façon d’envisager le lien entre les générations.

M. Simon Sutour. Les électeurs vous répondront en mars
prochain !

M. Jean-Louis Carrère. Le PS vous envoie ses amitiés !

Mme Nadine Morano, secrétaire d'État. Nous nous sommes
trop longtemps divisés sur cette question. Il est temps, au
contraire, de nous rassembler autour d’une solution qui
permette d’assurer la sauvegarde du régime par répartition.

Le Président de la République l’a annoncé, une concerta-
tion menée par Xavier Darcos s’ouvrira au mois d’avril
prochain (M. Jean-Pierre Bel s’exclame.) et j’espère que l’oppo-
sition saisira, elle aussi, cette occasion de prendre part utile-
ment au débat, loin de toute polémique partisane ou
idéologique.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est le peuple qui
tranchera !

Mme Nadine Morano, secrétaire d'État. Sur la retraite des
agents contractuels de La Poste, je veux également vous
rassurer. Le changement de statut de La Poste entraîne, aux
termes de la loi que vous avez adoptée à la fin de l’année
dernière, l’affiliation des agents contractuels nouvellement
recrutés au régime complémentaire du secteur privé,
l’ARGIC-ARRCO. Cela résulte de l’adoption de la forme
de société anonyme et permet de mettre les salariés de La
Poste sur un pied d’égalité avec les autres assurés.

Cette opération doit naturellement donner lieu à transferts
financiers entre ce régime et celui du secteur public,
l’IRCANTEC. Il est naturel qu’un régime qui gagne des
cotisants contribue à l’équilibre financier de celui qui en
perd. La loi prévoit que ces transferts sont fixés par convention
entre les régimes, il n’est donc nullement question de hold-up
de l’un sur l’autre. L’ARGIC-ARRCO qui, comme vous le
savez, est géré par les partenaires sociaux défendra ses propres
intérêts dans cette discussion. (Applaudissements sur les travées
de l’UMP.)

M. Jean-Louis Carrère. Quelle formidable spontanéité !

CRISE AGRICOLE

M. le président. La parole est à M. Roland du Luart.
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Roland du Luart. Ma question s'adresse à M. le ministre
de l'alimentation, de l'agriculture et de la pêche.

Monsieur le ministre, l’agriculture française souffre, nos
agriculteurs souffrent.

M. Jean-Pierre Sueur. C’est vrai !
M. Roland du Luart. Cette réalité, nous la connaissons tous

ici. À diverses occasions, nous avons abordé cette crise dans
tous ses aspects.

Les mesures urgentes que vous avez prises à l’automne
dernier par le biais du plan exceptionnel de soutien pour
répondre notamment à la baisse importante des revenus
agricoles en 2009 ont été les bienvenues, car elles ont été
rapides et adaptées.

M. Jean-Louis Carrère. Et les victimes de la tempête Klaus ?
M. Roland du Luart. Nous ne pouvons que vous en féliciter.

Pour autant, il n’y a pas que cette crise dans la crise.
(M. Jean-Louis Carrère s’exclame.)

Plus que jamais, les fondamentaux structurels de notre
agriculture sont en jeu, que ce soit eu égard aux évolutions
majeures des politiques européennes ou, sur le plan interne,
au regard de l’avenir de nos terres agricoles.

Deux aspects particuliers, parmi tant d’autres, me semblent
être à la source de problèmes qui handicapent notre agricul-
ture.

Le premier, c’est le zèle avec lequel nous appliquons les
politiques européennes, pour tenter de faire toujours mieux
que nos voisins.
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M. Alain Vasselle. Exact !

M. Roland du Luart. À cet effet, nous nous lançons souvent
dans une « folie » normative bien dangereuse, voire inutile.

M. Jean-Pierre Sueur. Ça, c’est vrai !

M. Roland du Luart. En matière environnementale, chaque
fois que des réglementations nouvelles sont décidées, nous
pouvons être certains qu’elles seront appliquées en France
avec sévérité,…

M. Charles Revet. Effectivement !

M. Roland du Luart. … imposant autant de charges supplé-
mentaires, sources de distorsions de concurrence. Et pourtant,
dans ce domaine, nos agriculteurs ont beaucoup évolué,
notamment dans l’utilisation très responsable des produits
phytosanitaires.

Mme Françoise Henneron. Tout à fait !

M. Roland du Luart. Qu’on leur fasse davantage confiance !
Monsieur le ministre, vous pourriez alors réduire le nombre
de fonctionnaires de votre ministère ! (Sourires sur les travées de
l’UMP.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Encore des fonctionnaires
en moins !

M. Roland du Luart. Le second aspect particulier, c’est la
disparition de nos terres agricoles, qui a été récemment
évoquée par le Président de la République. Nous devons
nous pencher sur ce que j’appelle la « sur-administration »
de notre agriculture, et notamment du foncier.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Oh là là !

M. Roland du Luart. Cela se traduit par des procédures
rigides, néfastes à toute l’économie agricole en aval.

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous indiquer les grands
axes et, surtout, les enjeux du projet de loi que le Parlement
examinera bientôt ? (Applaudissements sur les travées de l’UMP
et de l’Union centriste. – M. Aymeri de Montesquiou applaudit
également.)

M. Adrien Gouteyron. Bravo !

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'alimen-
tation, de l'agriculture et de la pêche.

M. Bruno Le Maire,ministre de l'alimentation, de l'agriculture
et de la pêche. Monsieur du Luart, après la grave crise qu’ont
connue les agriculteurs en 2009, la première préoccupation
du Gouvernement a été de leur ouvrir de nouvelles perspec-
tives pour les années à venir.

M. Charles Revet. Très bien !

M. Bruno Le Maire,ministre. C’est d’ailleurs la question que
nous posent les agriculteurs : « quelles perspectives d’avenir
pouvez-vous nous offrir à nous, agriculteurs, et à nos enfants,
qui sont susceptibles de reprendre nos installations ? ».

M. Jean-Louis Carrère. Si c’est comme pour la forêt, ce n’est
pas grand-chose !

M. Bruno Le Maire, ministre. Ma détermination est totale
pour leur ouvrir un avenir solide et durable en France.

Pour cela, il y a les mesures du plan d’urgence annoncé par
le Président de la République à Poligny, qui permettent de
passer les mois les plus difficiles et de reconstituer les tréso-
reries.

Au-delà, nous avons besoin de prendre un certain nombre
de mesures structurelles qui n’ont encore jamais été mises en
œuvre en France. C’est l’objet du projet de loi de moderni-
sation de l’agriculture et de la pêche (M. Paul Raoult
s’exclame.)…
M. Jean-Pierre Raffarin. Très bien !
M. Bruno LeMaire,ministre.… qui sera discuté en première

lecture par le Sénat au cours du mois de mai prochain. Je
souhaite que tous les sénateurs participent activement à ces
travaux qui engageront l’avenir de l’agriculture française.
M. Alain Vasselle. Nous serons là !
M. Bruno LeMaire,ministre. Dans ce texte, figure la mise en

place de contrats écrits systématiques entre les producteurs et
l’aval de la filière, de façon à sécuriser le revenu des produc-
teurs agricoles. Aujourd'hui, pour acheter du matériel agricole
un producteur s’endette pour 250 000 ou 300 000 euros alors
qu’il ne sait pas combien il va gagner le lendemain ou le mois
suivant. Nous ne pouvons continuer ainsi !

Nous voulons stabiliser leur situation, leur donner une
meilleure visibilité : c’est l’objet de ces contrats.
M. Alain Vasselle. Très bien !
M. Bruno Le Maire, ministre. Nous voulons également

mieux répartir la valeur ajoutée entre les filières : c’est
l’objet du renforcement de l’Observatoire des prix et des
marges.

Nous voulons permettre aux agriculteurs de sécuriser leurs
revenus : c’est l’objet du renforcement des dispositifs assuran-
tiels.

Nous voulons mettre un terme à la disparition des terres
agricoles. La France perd l’équivalent d’un département en
terres agricoles tous les dix ans : c’est inacceptable ! Des dispo-
sitions pour stopper ce phénomène sont aussi prévues dans le
projet de loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche.

Ce texte sera donc un rendez-vous essentiel pour l’agricul-
ture française.

Monsieur le sénateur, vous avez également évoqué la
question des normes environnementales, qui, je le sais, préoc-
cupe les agriculteurs français. J’ai proposé à Jean-Louis Borloo
et à Chantal Jouanno de travailler, dans le cadre du Grenelle,
sur une nouvelle méthode, qui soit plus compréhensible, plus
accessible et plus supportable pour nos agriculteurs. Celle-ci
reposerait sur deux principes : pas de nouvelle norme environ-
nementale sans étude d’impact économique approfondie sur
toutes les exploitations agricoles françaises (Applaudissements
sur les travées de l’UMP. – MM. Philippe Darniche et Hervé
Maurey applaudissent également),…
M. Roland du Luart. Très bien !
M. Bruno Le Maire, ministre. … pas de nouvelle norme

environnementale française sans l’adoption des mêmes
règles par nos voisins, amis mais concurrents européens !
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union
centriste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

AUDIOVISUEL PUBLIC

M. le président. La parole est à M. David Assouline.
M. David Assouline. Ma question s'adresse à M. le ministre

de la culture et de la communication.

Ici même, il y a un peu plus d’un an, nous, la gauche,
quittions l’hémicycle…
M. Gérard Longuet. Vous êtes revenus !
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M. David Assouline. … après avoir déclaré : « en ordonnant
à France Télévisions de mettre en application une réforme
avant qu’on en débatte au Sénat, la ministre bafoue la
démocratie parlementaire ». (Exclamations sur plusieurs
travées de l’UMP.)

M. Rémy Pointereau. Oh là là !

M. David Assouline. En effet, M. de Carolis avait cru bon
d’obtempérer à « une instruction ministérielle illégale » – je
cite le Conseil d’État, qui nous donne raison aujourd’hui –…

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ainsi qu’à Jack Ralite !

M. David Assouline. … car la suppression de la publicité
– je cite encore le Conseil d’État – « portant atteinte aux
ressources du groupe qui sont un élément de son indépen-
dance, ne pouvait relever que de la compétence du législa-
teur ». Comprenez que l’on revienne sur ce sujet. Ici même,
quelles que soient les travées sur lesquelles nous siégeons, nous
avons tous subi une humiliation de notre fonction. C’était
comme un petit coup d’État ; c’est très grave !

Nous méritions pourtant d’être écoutés : nous affirmions
que le dispositif censé assurer le périmètre et le financement
pérenne du service public de l’audiovisuel était bancal, comme
la « taxe télécoms » qui devait rapporter 350 millions sur les
450 millions d’euros promis à France Télévisions. Et voilà
qu’elle est aujourd’hui interdite par la Commission
européenne !

Alors que les caisses de l’État sont vides, comment allez-
vous trouver l’argent ? Peut-être – et cela serait raisonnable –
en ne supprimant pas la publicité avant 20 heures, comme
c’est prévu en 2011.

Aussi, pourquoi vous empressez-vous de privatiser la régie
publicitaire si performante de France Télévisions qui a, en
2009, récolté 420 millions d’euros ? Le savoir-faire et la
compétence de ses personnels sont un patrimoine du
service public. Pourquoi cela devrait-il être bradé ?

À l’évidence, une telle décision n’est ni prudente sur le plan
économique ni juste. Et pourquoi céder la régie pour un prix
modique à Stéphane Courbit, homme d’affaires proche du
Président de la République – il était au Fouquet’s ! (Excla-
mations sur plusieurs travées de l’UMP.) –…

M. Alain Gournac. C’est nul !

M. David Assouline. … qui a fait fortune dans la téléréa-
lité…

Un sénateur UMP. C’est fini !

M. David Assouline. … et qui mise sur les jeux en ligne,
pour lesquels nous devons aussi légiférer « à la hussarde » dans
quelques jours ?

Je vous suggère une réponse,…

M. Alain Gournac. Il va faire la réponse ! C’est une question-
réponse !

M.David Assouline.… qui me semble raisonnable et ration-
nelle (Protestations sur les travées de l’UMP) : quand on s’assied
sur la démocratie parlementaire, quand on fragilise le service
public et qu’on porte atteinte à l’indépendance des médias,
quand on privilégie les amis,…

M. le président. Votre question, monsieur Assouline.
(Protestations sur les travées du groupe socialiste.)

M. Jean-Louis Carrère. Quelle équité au fauteuil de la prési-
dence ! C’est l’équité de Rambouillet !

M. David Assouline. … c’est que l’intérêt général n’est plus
le fondement de la décision publique. Qu’en pensez-vous,
monsieur le ministre ? (Applaudissements sur les travées du
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de la culture
et de la communication.

M. Frédéric Mitterrand,ministre de la culture et de la commu-
nication. Monsieur Assouline, la loi supprimant la publicité à
la télévision, promulguée le 5 mars 2009, a été validée par le
Conseil constitutionnel. L’avis du Conseil d’État porte sur la
procédure, et non sur le fond.

En tout état de cause, cette loi est désormais appliquée à la
satisfaction générale, 70 % des téléspectateurs sondés ayant
approuvé la suppression de la publicité à la télévision pour les
programmes du soir, qui sont actuellement les seuls
concernés. C’est une première réponse à la première partie
de votre question.

M. Alain Gournac. Très bien !

M. Frédéric Mitterrand, ministre. La suite de votre question
porte sur la vente de la régie publicitaire de France Télévi-
sions. À quoi bon garder une régie publicitaire dans une
chaîne de télévision dès lors qu’il est prévu de supprimer la
publicité ? (M. David Assouline hoche la tête.)

M. Alain Gournac. Cela tombe sous le sens !

M. Frédéric Mitterrand, ministre. Par ailleurs, cette régie
publicitaire est extrêmement performante et compte un
certain nombre d’agents qui sont réputés pour leur efficacité
et leur connaissance du marché publicitaire. (Mme Nicole
Borvo Cohen-Seat s’exclame.)

La vocation de France Télévisions n’est pas de gouverner
une régie publicitaire dont elle n’a plus que faire.

M. Éric Doligé. Eh oui !

M. Frédéric Mitterrand, ministre. France Télévisions a donc
décidé de vendre cette régie, en recourant à un processus
encadré. Le conseil d’administration de France Télévisions,
dans lequel siègent des parlementaires, des représentants de
l’État et des représentants des syndicats, a choisi, le 5 février
dernier, d’engager des négociations avec la société LOV,
acronyme des initiales des enfants du président de ladite
société, associée à Publicis.

M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur le
ministre.

M. Frédéric Mitterrand, ministre. Cette société s’est ferme-
ment engagée à maintenir l’emploi de l’ensemble des salariés
de la régie publicitaire. Parmi les six sociétés en lice, elle était
celle qui présentait les meilleures garanties en termes de
protection de l’emploi, l’une des exigences les plus impor-
tantes du service public.

M. le président. Veuillez conclure.

M. David Assouline. Vous ne m’avez pas répondu sur la
taxe, monsieur le ministre !

M. Frédéric Mitterrand, ministre. Laissons le processus se
poursuivre. France Télévisions et son conseil d’administration
vont le suivre de très près et l’encadrer.

M. le président. Concluez, monsieur le ministre !

M. Frédéric Mitterrand, ministre. Enfin, concernant la taxe
qui est incriminée par la Commission européenne, je rappelle
simplement qu’elle sert à abonder le budget de l’État et que
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celui-ci reverse ensuite à France Télévisions. Mais aucun lien
organique officiel n’est établi entre l’argent qui rentre et celui
qui sort. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Louis Carrère. C’était laborieux !

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions
d’actualité au Gouvernement.

8

RATIFICATION DES NOMINATIONS À UNE
COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre la
demande de constitution d’une commission mixte paritaire
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi
tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle et
portant diverses dispositions de procédure pénale.

En conséquence, les nominations intervenues ce matin
prennent effet.

9

RENVOI POUR AVIS

M. le président. J’informe le Sénat que le projet de loi,
adopté par l’Assemblée nationale après engagement de la
procédure accélérée, relatif à l’entrepreneur individuel à
responsabilité limitée (n° 302, 2009-2010), dont la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d’administration générale est
saisie au fond, est renvoyé pour avis, à sa demande, à la
commission de l’économie, du développement durable et de
l’aménagement du territoire.

10

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la
prochaine séance publique, précédemment fixée au lundi 22
février 2010, à quatorze heures trente et le soir :

1. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant
l’approbation de l’accord international de 2006 sur les bois
tropicaux (n° 112, 2009-2010).

Rapport de M. René Beaumont, fait au nom de la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées
(n° 254, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 255, 2009-2010).

2. Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République hellénique relatif à la coopération en
matière de sécurité intérieure (n° 313, 2008-2009).

Rapport de M. Yves Pozzo di Borgo, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces
armées (n° 246, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 247, 2009-2010).

3. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
des Seychelles sur la promotion et la protection réciproques
des investissements (n° 406, 2008-2009).

Rapport de M. Jacques Berthou, fait au nom de la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées
(n° 250, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 251, 2009-2010).

4. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
d’Angola sur l’encouragement et la protection réciproques des
investissements (n° 404, 2008-2009).

Rapport de M. René Beaumont, fait au nom de la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées
(n° 248, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 249, 2009-2010).

5. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
du Sénégal sur la promotion et la protection réciproques des
investissements (n° 568, 2008-2009).

Rapport de M. René Beaumont, fait au nom de la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées
(n° 252, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 253, 2009-2010).

6. Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République bolivarienne du Venezuela sur
l’emploi des personnes à charge des membres des missions
officielles (n° 429, 2008-2009).

Rapport de M. Jean-Louis Carrère, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées (n° 295, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 296, 2009-2010).

7. Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment du Royaume d’Arabie saoudite relatif à la coopération
en matière de sécurité intérieure et de défense civile (n° 311,
2008-2009).

Rapport de Mme Nathalie Goulet, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées (n° 293, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 294, 2009-2010).

8. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après
engagement de la procédure accélérée, autorisant l’approba-
tion de la convention sur le transfèrement des personnes
condamnées entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République dominicaine
(n° 271, 2008-2009).

Rapport de M. Rachel Mazuir, fait au nom de la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées
(n° 297, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 298, 2009-2010).

9. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant
l’approbation de la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la Géorgie en
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vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune
(texte de la commission, n° 212, 2009-2010).

Rapport de M. Adrien Gouteyron, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées (n° 211, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 212, 2009-2010).

10. Projet de loi autorisant l’approbation de la convention
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République du Kenya en vue d’éviter
les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude
fiscales en matière d’impôts sur le revenu (texte de la commis-
sion, n° 214, 2009-2010).

Rapport de M. Adrien Gouteyron, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées (n° 213, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 214, 2009-2010).

11. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de l’avenant à l’accord entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de la
République de Malte tendant à éviter les doubles impositions
et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu
et sur la fortune (texte de la commission, n° 216, 2009-2010).

Rapport de M. Adrien Gouteyron, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées (n° 215, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 216, 2009-2010).

12. Projet de loi relatif à l’action extérieure de l’État (procé-
dure accélérée) (n° 582 rectifié, 2009-2010).

Rapport de M. Joseph Kerguéris, fait au nom de la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées
(n° 262, 2009-2010).

Texte de la commission (n° 263, 2009-2010).

Avis de M. Louis Duvernois, fait au nom de la commission
de la culture, de l’éducation et de la communication (n° 237,
2009-2010).

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée à seize heures.)

Le Directeur adjoint du service du compte rendu intégral,

FRANÇOISE WIART

QUESTION(S) ORALE(S)

REMISE(S) À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Déduction fiscale des cotisations à des associations
d’anciens combattants

n° 828 ‑ Le 25 février 2010 ‑ M. Jacques BERTHOU attire
l’attention deM. le secrétaire d’État à la défense et aux anciens
combattants sur les possibilités de déductions fiscales des cotisa-
tions et dons attribués à des associations d’anciens combattants.

Actuellement, les cotisations versées par les adhérents, ou les
dons individuels non attribués à une action particulière, versés à
des associations d’anciens combattants ne sont pas éligibles au
régime de réduction d’impôt visé à l’article 200‑1 du code
général des impôts. Ceci est justifié par le fait que ces associations
sont considérées comme profitant à un cercle restreint de
personnes et ne sont pas considérées d’intérêt général.

Or, aujourd’hui, le rôle des associations d’anciens combattants
s’est beaucoup développé et ne doit pas être sous‑estimé. Ces
associations ont, entre autres, pour buts d’assurer le devoir de
mémoire, la défense de la paix, la solidarité entre les peuples, la
promotion des valeurs patriotiques, démocratiques et républi-
caines. Elles contribuent également à entretenir un lien intergé-
nérationnel et à transmettre des valeurs civiques aux plus jeunes
via différentes actions pédagogiques. Ces actions civiques sont
sans aucun doute de l’intérêt de tous. À l’heure actuelle, seuls des
dons distincts de la cotisation annuelle, clairement distingués
dans la comptabilité de l’association, destinés à une action parti-
culière, comme la réalisation d’un monument aux morts,
peuvent être éligibles à la réduction d’impôt. Il semble que,
considérant l’action globale de ces associations financées par les
cotisations annuelles et dons individuels, il serait juste de
permettre aux adhérents et donateurs, de déduire, au moins en
partie, le montant de leur cotisation.

En conséquence, il le remercie de bien vouloir lui faire
connaître l’appréciation qu’il porte sur cette proposition.

Conduite de véhicules agricoles par des employés
communaux

n° 829 ‑ Le 25 février 2010 ‑ M. Jacques BERTHOU attire
l’attention de M. le secrétaire d’État chargé des transports sur
les exigences réglementaires en matière de conduite de véhicules
agricoles.

En effet, les travaux communaux quotidiens tels que le désher-
bage, les petits travaux de voirie, les travaux paysagers nécessitent
l’utilisation d’engins agricoles. Aujourd’hui le code de la route
exige, pour conduire un véhicule agricole, de détenir un permis
spécifique, le permis C (poids lourd). Or, le financement de la
formation des employés communaux pour l’obtention de ce
permis représente une charge beaucoup trop lourde pour les
petites communes rurales. Celles‑ci sont donc trop souvent
dépendantes de services extérieurs, coûteux et peu efficaces en
cas d’opérations urgentes, telles que le déneigement.

L’article R. 221‑20 du code de la route exempte de la posses-
sion du permis C tous « les conducteurs de véhicules et appareils
agricoles forestiers, attachés à une entreprise de travaux agricoles
ou à une coopérative d’utilisation de matériel agricole ». Il paraît
souhaitable d’étendre cette exemption aux adjoints techniques
des communes rurales.

La directive européenne publiée le 30 décembre 2006 au
Journal officiel offre des possibilités pour faire évoluer la régle-
mentation française avec notamment la création de sous‑catégo-
ries C1 et C1+E. Cette directive n’a pas été transposée en droit
français à ce jour. De plus, Monsieur le député Dino Cineri a
déposé une proposition de loi en décembre 2008 à ce sujet qui
n’a jusqu’à présent jamais été inscrite à l’ordre du jour.

Il souhaite savoir s’il envisage l’adaptation du code de la route
pour permettre aux adjoints techniques municipaux de conduire
des véhicules agricoles dans le cadre de leurs fonctions, sans
obligation de détenir le permis C et, dans ce cas, s’il a prévu
un calendrier pour l’adoption de ces mesures.
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Inscription de l’Algérie dans la liste des zones à risques
terroristes

n° 830 ‑ Le 25 février 2010 ‑ Mme Bariza KHIARI appelle
l’attention de M. le ministre de l’intérieur, de l’outre‑mer et
des collectivités territoriales sur l’émotion des algériens suite à
la décision française d’inclure l’Algérie dans la liste des zones à
risques terroristes. Depuis janvier 2010, le dispositif de sécurité
aérienne oblige l’ensemble des ressortissants algériens à se
soumettre à un contrôle corporel strict et systématique dans
les aéroports.

Cette annonce est intervenue quelques jours après la décision
américaine d’élargir sa propre liste des pays à risques terroristes.
Or, la France a signé un accord très abouti de coopération en
2008 avec le gouvernement algérien en matière de lutte contre le
terrorisme. Par ailleurs, les efforts du gouvernement algérien dans
ce domaine sont manifestes. C’est pourquoi, en sa qualité de
Vice‑Présidente du groupe d’amitié France‑Algérie, elle
s’inquiète des conséquences de cette décision sur les relations
entre ces deux pays et souhaite l’interroger sur les raisons objec-
tives qui ont abouti à l’inscription de l’Algérie sur la liste des pays
à risques terroristes.
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ANNEXES AU PROCES VERBAL
de la séance

du jeudi 18 février 2010

SCRUTIN n° 158

sur l'ensemble du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale après
engagement de la procédure accélérée, tendant à amoindrir le risque
de récidive criminelle et portant diverses dispositions de procédure
pénale

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 336
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 330

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 178
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152

Le Sénat a adopté

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE, RÉPUBLICAIN, CITOYEN ET DES
SÉNATEURS DU PARTI DE GAUCHE (24) :

Contre : 24

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL
EUROPÉEN (17) :

Pour : 1. - M. Gilbert Barbier

Contre : 13

Abstention : 3. - Mme Anne-Marie Escoffier, MM. Daniel Marsin,
Aymeri de Montesquiou

GROUPE SOCIALISTE (115) :

Contre : 115

GROUPE UNION CENTRISTE (29) :

Pour : 23

Abstention : 2. - M. Jean-Paul Amoudry, Mme Nathalie Goulet

N'ont pas pris part au vote : 4. - M. Marcel Deneux, Mme
Jacqueline Gourault, MM. Jean-Jacques Jégou, Jean-Marie
Vanlerenberghe

GROUPE DE L'UNION POUR UN MOUVEMENT
POPULAIRE (151) :

Pour : 149

N'ont pas pris part au vote : 2. - M. Gérard Larcher - président du
Sénat et M. Roland du Luart - qui présidait la séance

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 5

Abstention : 1. - M. Alex Türk

N'a pas pris part au vote : 1. - M. Gaston Flosse

Ont voté pour :

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Pierre André
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
Gilbert Barbier
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre Bernard-

Reymond
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Dominique Braye
Marie-Thérèse

Bruguière
Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Marie-Hélène Des

Esgaulx
Béatrice Descamps
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait

Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Emorine
Jean-Claude Etienne
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Louis-Constant

Fleming
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Jean François-Poncet
Christophe-André

Frassa
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-

Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Bruno Gilles
Adrien Giraud
Colette Giudicelli
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse

Hermange
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim

Ramadani
Pierre Jarlier
Sophie Joissains
Jean-Marc Juilhard
Christiane

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Alain Lambert
Marc Laménie

Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-François Le

Grand
Jean-Pierre Leleux
Philippe Leroy
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Michel Magras
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Hervé Maurey
Jean-François Mayet
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Lucette Michaux-

Chevry
Alain Milon
Albéric de Montgolfier
Catherine Morin-

Desailly
Philippe Nachbar
Louis Nègre
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Philippe Paul
Anne-Marie Payet
Jackie Pierre
Jean-Jacques Pignard
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
Bruno Retailleau
Charles Revet
Philippe Richert
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Michel Thiollière
André Trillard
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Catherine Troendle
François Trucy
Alain Vasselle

René Vestri
Jean-Pierre Vial
André Villiers

Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Ont voté contre :

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Serge Andreoni
Bernard Angels
Jean-Etienne

Antoinette
Alain Anziani
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufils
Jean-Pierre Bel
Claude Bérit-Débat
Jacques Berthou
Jean Besson
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Maryvonne Blondin
Yannick Bodin
Nicole Bonnefoy
Nicole Borvo Cohen-

Seat
Yannick Botrel
Didier Boulaud
Alima Boumediene-

Thiery
Martial Bourquin
Bernadette Bourzai
Michel Boutant

Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Bernard Cazeau
Monique Cerisier-ben

Guiga
Michel Charasse
Yves Chastan
Jacqueline Chevé
Jean-Pierre

Chevènement
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Daudigny
Yves Dauge
Marc Daunis
Annie David
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Josette Durrieu
Alain Fauconnier
Jean-Luc Fichet
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud

Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Samia Ghali
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte Gonthier-

Maurin
Jean-Noël Guérini
Didier Guillaume
Claude Haut
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie Jarraud-

Vergnolle
Claude Jeannerot
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Marie-Agnès Labarre
Philippe Labeyrie
Françoise Laborde
Serge Lagauche
Serge Larcher
Françoise Laurent

Perrigot
Gérard Le Cam
Jacky Le Menn
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
Claudine Lepage
Claude Lise

Jean-Jacques Lozach
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Rachel Mazuir
Louis Mermaz
Jacques Mézard
Jean-Pierre Michel
Jean Milhau
Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou
Jacques Muller
Robert Navarro
Renée Nicoux
Isabelle Pasquet

Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Roland Povinelli
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
François Rebsamen
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Michèle San Vicente-

Baudrin

Patricia Schillinger
Mireille Schurch
Michel Sergent
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
Richard Tuheiava
Raymond Vall
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Abstentions :

Jean-Paul Amoudry
Anne-Marie Escoffier
Nathalie Goulet

Daniel Marsin
Aymeri de

Montesquiou

Alex Türk

N'ont pas pris part au vote :

Marcel Deneux
Gaston Flosse

Jacqueline Gourault
Jean-Jacques Jégou

Jean-Marie
Vanlerenberghe

N'ont pas pris part au vote :

MM. Gérard Larcher - président du Sénat et Roland du Luart - qui
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus .
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